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RESUME 
Tout comme dans les autres pays, la situation economique quebecoise est des 
plus dedicates en ce debut de siecle. A la suite de la mondialisation qui s'est deploy ee a 
partir des annees 1970, nous assistons a la precarisation des emplois et a la diminution 
du filet social. Plusieurs voies ont ete explorees pour trouver des solutions a ces 
problemes. D'un cote, certains croient a une relance economique sans effectuer aucun 
changement au modele socio-economique. Pour ces derniers, le systeme economique en 
place repond bien a la situation et, dans la perspective liberate traditionnelle, on s'en 
remet a la volonte des individus bien plus qu'aux effets de systeme. De l'autre cote, ceux 
qui ont perdu la foi proposent diverses solutions telles que le partage du travail, la 
subvention du travail faiblement remunere, la formation continue ou la reinsertion 
sociale. Une autre mesure est de plus en plus discutee par les chercheurs sans pour 
autant retenir toute l'attention qu'elle merite : l'allocation universelle. Cette mesure de 
remplacement est celle qui est etudiee dans ce memoire. 
Evidemment, l'instauration d'une allocation universelle doit etre assujettie a 
plusieurs eclaircissements. Car un certain nombre de paradoxes et de malentendus ont 
ete notes au fil des discussions sur ce debat. II faut encore montrer que l'instauration 
d'une allocation universelle est le meilleur moyen pour contourner la pauvrete des pays 
occidentaux et particulierement au Quebec. La societe quebecoise possede plusieurs 
atouts favorisant l'instauration d'un tel revenu. Ce memoire de maitrise tente d'en faire 
la demonstration. 
Mots cles : Allocation universelle, Philippe Van Parijs, Solidarity, Francois Blais 
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AVANT PROPOS 
Au depart, je souhaitais travailler la problematique de l'ethique de la discussion 
chez Habermas. J'ai toutefois mis de cote ce projet pour renflouer les coffres! 
L'entreprise ou j 'ai travaille pendant l'ete 2001 cherchait quelque 200 nouveaux 
employes et les perspectives en philosophic me semblaient peu reluisantes a cette 
epoque. J'ai alors effectue le saut. Lorsque j 'a i voulu revenir sur les bancs d'ecole, mes 
interets avaient change. 
D'un point de vue personnel, pourquoi faire un memoire de maitrise sur 
1'allocation universelle? Apres ma premiere tentative de redaction de memoire, j 'a i fait, 
comme je l'ai mentionne plus haut, un periple en milieu industriel. J'ai pris conscience 
de l'ambiance qui pouvait regner lorsque des pressions sont faites par l'employeur pour 
augmenter la productivity. Brievement, les mesures prises etaient une compression de la 
main-d'oeuvre et une augmentation des taches et des responsabilites pour ceux qui 
restaient en poste. En plus de cela, on entendait parler a droite et a gauche de 
nombreuses restructurations qui ont ete effectuees dans d'autres usines. Ce qui amplifiait 
le climat d'incertitude. Ce fut suffisant pour reveiller le philosophe en moi. Je me suis 
alors pose des questions sur l'avenir de tous ces chomeurs. Est-ce que le filet social 
actuel est adequat? Pour repondre a mes interrogations, j 'ai relu quelques livres de 
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Philippe Van Parijs et ses reponses ont eclaire une voie qui me semblait interessante a 
creuser pour la societe quebecoise. 
Je desire remercier ma conjointe, Cynthia, et mes garcons, Jeremi et Benjamin, 
qui m'ont laisse le temps de terminer ce memoire de maitrise. Jumeler travail et etudes 
n'est pas une chose simple, mais je crois que cela est malgre tout plus simple que de 
jumeler etudes et famille! Je remercie aussi la FATEP, et monsieur Sebastien Charles de 
m'avoir laisse une seconde chance. Enfin, je remercie mes correcteurs, Messieurs Alain 
Letourneau et Andre Duhamel et particulierement mon directeur, monsieur Andre 
Lacroix, qui a bien voulu me diriger a travers ce parcours sinueux. 
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Mise en contexte 
Les gouvernements sont sollicites de toutes parts par les gens qui sont dans le 
besoin. Parmi ces gens, certains souhaitent une meilleure redistribution de la richesse, 
d'autres desirent un meilleur respect de leur individuality. D'autres encore souhaitent 
une plus grande solidarity et, a l'oppose, d'autres se replient sur eux-memes et tournent 
le dos a la societe. L'individualisme dans la societe se reflete par l'eclatement des 
families ou par la montee des religions a la carte. 
Une autre crise economique sevit. Pour s'en rendre compte, voici un portrait 
economique contemporain. En effet, la conjuncture actuelle nous laisse croire qu'il y a 
un probleme au niveau du partage des richesses. Voici l'ampleur des problemes dans 
lesquels l'economie s'est embourbee. En novembre 2008, il y eut un sommet 
economique du G20 a Washington. Le G20 regroupe les vingt plus grandes puissances 
economiques du monde. Ce qui constitue environ 85 % de la richesse mondiale et les 2/3 
de la population mondiale. Lors de cette rencontre, les objectifs des membres du G20 
etaient de degager des solutions a court terme pour aider a normaliser le credit et trouver 
des facons pour contenir les effets de la recession. Les pays industrialises cherchent des 
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reponses aux crises economiques et leurs gouvemements ont peu d'outils d'intervention. 
L'economie est assujettie a des variables imprevisibles. 
En effet, pendant les annees 2008 et 2009 les Etats-Unis etaient en recession. 
Les maisons, la-bas, ont perdu 30 % de leur valeur, les actions boursieres ont 
baisse de 40 %, les faillites se sont multipliers, des centaines d'institutions 
financieres ont depose leurs bilans, le credit est rare, les gens se retiennent de 
depenser, les entreprises reduisent leur production, le chomage augmente.1 
De plus, pendant cette meme periode, le prix des ressources naturelles telles que le 
petrole, le bois et les metaux, a chute de 40%. 
Encore une fois, et malgre le fait qu'ils n'y sont pour rien dans la crise actuelle, 
ce sont les plus pauvres qui seront les plus touches a terme. Pourquoi? Parce que le 
probleme sera relegue a chaque individu, car s'il y a baisse de profits et des ventes chez 
les employeurs cela se traduira par des licenciements pour les travailleurs. 
Malheureusement, cela s'ajoute aux importantes restructurations des usines qui ont ete 
faites au cours de la derniere decennie a la faveur de la mondialisation qui a entre autres 
encourage rinformatisation des emplois, de meme que l'automatisation de certaines 
fonctions... avec, a la cle, une augmentation de la productivity, une baisse des emplois 
permanents et une augmentation des emplois temporaires. Bref, une precarisation de 
l'emploi. Les gouvemements ont laisse aux industries le soin de se rendre competitif sur 
la scene internationale, les mefaits d'un trop grand laisser-faire economique ont favorise 
1 Pierre Fortin, « La recession venue du sud » p.35. 
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le gain en capital au detriment des travailleurs. En diminuant le nombre d'emplois 
permanents et en augmentant les taches des travailleurs, les industries ont augmente le 
nombre de sans-emplois. Ce qui a, par le fait meme, augmente le nombre de personnes 
ayant besoin d'une aide economique. 
A 1'oppose, l'economie des trente annees qui ont suivi la deuxieme Grande 
Guerre, «les trente glorieuses », etait caracterisee par une forte demande des biens et 
services et par une augmentation de la productivite. II y avait correlation entre les 
besoins de production et la demande d'emploi, ce qui favorisait une situation de plein 
emploi et un taux tres faible de chomage. A cette epoque, on vendait ce qu'on 
produisait, contrairement a aujourd'hui, ou Ton produit ce que Ton vend. 
La situation economique est differente de nos jours, mais malheureusement le 
filet social est reste le meme. La creation des mesures sociales actuelles de redistribution 
de la richesse remonte en effet a cette epoque et elles etaient, toutefois, adaptees pour 
celle-ci. Le partage de la richesse etait grandement assure par le travail. Ce qui ne 
semble plus etre le cas aujourd'hui. Selon Statistique Canada, en 1998, le seuil de 
pauvrete se situait, pour une personne seule, entre 12 500 $ et 14 500 $ (apres impot) par 
annee selon la densite de sa region. Ces seuils de pauvretes, pour bien etre compris, 
doivent etre lies aux baremes d'aide sociale et au salaire minimum, c'est-a-dire environ 
6000 $ par annee pour le premier et 12 558 $ pour un travail de 35 h semaines pour le 
second. Selon ces chiffres, on remarque que l'aide sociale n'octroie qu'a peine la moitie 
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de ce qui est necessaire pour atteindre le seuil de la pauvrete, rendant le filet social 
existant caduc. 
Peut-on esperer qu'une situation de plein emploi (ou du moins de prosperite 
economique comparable a la periode des trente glorieuses) revienne? Cela serait peu 
probable, car malheureusement, a partir des annees 1970 les pays industrialises ont 
privilegie une ideologic neoliberale qui favorisait une dereglementation en matiere de 
travail. La croissance economique, des lors, arrete de creer autant d'emploi, elle est 
meme maintenant devenue une source de chomage. « Aujourd'hui, le developpement 
des nouvelles technologies, la revolution informationnelle et la mondialisation des 
economies represented des defis supplementaires. » Les capacites de productions sont 
devenues telles qu'il est impossible de consommer tout ce qu'on peut produire. Pour 
etirer leurs productions et leurs profits, les industries ont progressivement favorise une 
consommation du «jetable » et il est evident que d'un cote environnemental, ce n'est 
pas la voie a suivre. Du cote des industries, l'espoir est mince. Toutefois, en 
contrepartie, dans le secteur de la sante, l'offre d'emploi est forte. Cela est du au 
vieillissement de la population. 
Les industries ne creent plus suffisamment d'emploi pour etre le seul moyen de 
redistribution de richesse. Trois facteurs expliquent ce phenomene. Le premier est qu'il 
y a eu un ralentissement economique pendant les annees 1980 et que Ton ne s'est peut-
2 Fran9ois Aubry, 1'allocation universelle; fondements et enjeux, p.52. 
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etre pas veritablement remis de cette recession. Le second facteur est que les 
revendications des femmes des annees 1960 ont porte fruits. En effet, « dans tous les 
pays occidentaux, la participation des femmes au marche du travail est passee d'a peine 
10 % -20 % en 1950 a plus de 50 % dans les annees quatre-vingt [OCDE, 1985]. »3 
Elles ont envahi le marche du travail, creant par le fait meme une augmentation de la 
demande de travail. Le troisieme facteur est que les innovations technologiques ont 
favorise un ralentissement de la creation d'emploi. Ce qui n'etait pas le cas auparavant 
lors des premieres revolutions industrielles. Pour ces raisons, le travail est aujourd'hui 
insuffisant a la demande. Nous avons besoin d'un nouveau mode de redistribution de la 
richesse pour permettre a tout un chacun de vivre librement. 
Par ailleurs, une majorite de gens s'entendent pour postuler qu'il est necessaire 
de redistribuer les richesses. 
II existe en effet un certain consensus sur plusieurs principes fondamentaux de 
justice sociale; si l'inegalite est due, au moins en partie, a des facteurs que les 
individus ne controlent pas, comme l'inegalite des dotations initiales transmises 
par la famille ou par la bonne fortune, ce dont les individus concernes ne peuvent 
etre tenus pour responsables, alors il est juste que l'Etat cherche a ameliorer de la 
facon la plus efficace possible le sort des personnes les plus defavorisees, c'est-a-
dire de celles qui ont eu a faire face aux facteurs non controlables les plus 
defavorables. 4 
Nous pouvons prendre ce postulat pour point de depart. Le debat doit, en revanche, se 
deplacer sur la facon de faire progresser les conditions des plus demunis. 
3 Tomas Piketty, L 'economie des inegalites, p.82. 
4 Tomas Piketty, L 'economie des inegalites, p.4. 
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De fait, comment faire progresser la condition sociale des plus demunis puisque 
les mesures sociales actuelles semblent inadequates? On peut meme considerer qu'il y a 
eu un gel ou meme un recul des mesures de redistributions de la richesse selon le cas. 
Apres la Deuxieme Guerre mondiale, et surtout dans les annees 1960 et 1970, les 
differents pays de 1'Organisation de cooperation et de developpement economique 
(OCDE) se sont donne diverses institutions et pratiques afin d'assurer la protection 
sociale et, sans necessairement aller plus loin, ils ont par la suite largement 
maintenu ce qui etait devenu des acquis.5 
De ces mesures sociales, les Canadiens des annees 1980 et 1990 ont vu 
apparaitre plusieurs restrictions. L'assurance-chomage, qui etait universelle a ete 
remplace par la moins genereuse assurance-emploi qui est octroyee a seulement 40 % 
des gens sans emploi, et 1'allocation federate pour enfant, qui a ete « desuniversalisee », 
sont parmi les exemples qui figurent au nombre des compressions effectuees dans les 
systemes d'aide sociale. Ces mesures n'ont fait qu'accentuer la pauvrete. « Dans un pays 
aussi prospere que le Canada, la pauvrete frappait 16, 9 % de la population en 1998. »6 
Cette redistribution semble par consequent inadequate. 
Le probleme 
Si nous considerons que le marche du travail ne peut plus s'acquitter seul de la 
tache de la redistribution des richesses, si Ton tient pour acquis qu'il soit necessaire de 
les redistribuer et que les moyens de redistribution actuels ne sont pas adequats pour 
5 Alain Noel, «vers un nouvelles etat-providence ? enjeux democratiques». 
6 Francis Blais, Un revenu garantipour tows, p.31. 
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contrer la pauvrete, nous nous heurtons alors a un probleme. Les pauvres restent pauvres 
et ils n'ont pas beaucoup d'espoir de s'en sortir. Qu'est-ce qui peut etre fait pour aider 
les plus demunis et leur permettre d'avoir acces a un revenu leur permettant de vivre 
decemment? 
Devant cette situation, des intervenants issus de tous les milieux, tant des milieux 
politiques que dans les milieux universitaires, croient que l'instauration d'une allocation 
universelle serait le meilleur moyen de permettre de combler les inegalites et les 
injustices entre les membres d'une societe. «Pour certain, l'allocation universelle 
constitue un remede decisif a de nombreux fleaux, a commencer par la pauvrete et le 
chomage. Pour d'autres, elle n'est qu'une absurde chimere, economiquement 
impraticable et ethiquement repugnante. »7 Cependant, qu'on souhaite defendre 
l'allocation universelle ou que Ton desire la critiquer, «la necessite d'y reflechir 
s'impose desormais a quiconque s'efforce de repenser en profondeur les fonctions de 
l'Etat social face a la "crise" multiforme a laquelle celui-ci est confronte »8. Pour 
quiconque cherchant «le moyen de reconfigurer la securite economique de maniere a 
relever les defis de la mondialisation »9, il ne peut desormais passer sous silence 
l'allocation universelle. 
7 Yannick Vanderborght, Philippe Van Parijs, L 'allocation universelle, p.4. 
8 Yannick Vanderborght, Philippe Van Parijs, L 'allocation universelle, p.4. 
9 Yannick Vanderborght, Philippe Van Parijs, L 'allocation universelle, p.4. 
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Qu'est-ce que l'allocation universelle? Ensuite, est-ce que l'allocation universelle 
est un moyen efficace pour rectifier la redistribution de la richesse et est-ce qu'elle 
favorise l'acces a la jouissance des liberies fondamentales? C'est a ces questions que 
nous tenterons de repondre. 
Cependant, il ne faut pas prendre cette idee a la legere, car: «le debat qui 
s'amorce autour de l'allocation universelle est fondamental, car il nous oblige a reflechir 
sur un certain nombre de grands enjeux de societe, dont la place et l'avenir du travail 
dans la societe de meme que les fondements de la citoyennete ».10 Comme le dit Aubry, 
l'allocation universelle demande une reforme des strategies contre 1'exclusion sociale et 
la pauvrete. Ces bouleversements entraineront une reflexion sur les conceptions de l'Etat 
providence, du filet social et de la solidarity. Dans le but de favoriser la comprehension 
de la situation sociale et politique actuelle, nous allons avoir recours a un bref historique. 
Avec cela, nous voulons expliquer et comprendre les racines de cet Etat liberal qui est 
omnipresent dans la societe occidentale. Ce detour a pour objectif de favoriser 
l'instauration d'une mesure sociale qui respecterait les principes de la societe liberate, 
car c'est dans cette societe que nous vivons. 
Historique 
Le premier concept sur lequel nous devons nous attarder est celui de l'Etat 
providence. L'Etat providence qui caracterise la societe occidentale actuelle est 
10 Franijois Aubry, L'allocation universelle; fondements et enjeux, p.7. 
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determine par une pluralite de valeurs en accord avec un principe d'egal respect des 
liberies individuelles. C'est un Etat qui est dit liberal. Partant de ce contexte, les 
pouvoirs de l'Etat doivent rester neutres, tant dans leurs buts que dans leur justification. 
L'Etat ne peut pas alors imposer une facon de vivre aux citoyens sans brimer les liberies 
individuelles de chacun. « Le role de l'Etat doit se limiter a garantir le respect des droits 
individuels et des principes de justice qui decoulent de l'imperatif d'egale liberie pour 
tous. » u Pour s'en convaincre, on a qu'a se rapporter au deuxieme article de la Charte 
canadienne des droits et liberies. Cet article stipule que «Chacun a les liberies 
fondamentales suivantes : a) liberie de conscience et de religion; b) liberie de pensee, de 
croyance, d'opinion et d'expression, y compris la liberie de la presse et des autres 
moyens de communication. » II est a noter que la Charte canadienne des droits et 
liberies fait figure de loi constitutionnelle au Canada. 
La liberie est bien presente dans 1'esprit de ceux qui nous dirigent et nos societes 
sont construites en tentant de respecter cet ideal de liberie. Dans un modele liberal, les 
decisions prises par les gouvernements prennent en compte le respect des liberies 
fondamentales, et ce, meme en ce qui concerne le filet social. Chacun, dans une societe 
liberate, est libre de mener sa vie comme il l'entend et les institutions politiques doivent 
dormer une chance egale a chacun de realiser son propre projet de vie. Les ressources 
etant limitees, il doit y avoir une juste redistribution entre les membres d'une 
communaute. II faut donner a chacun ce qui lui revient. 
11 Andre Berten, Pablo Da Sylveira et Herve Pourtois, Liberaux et communautariens, p. 17. 
12 Canada, Lois constitutionnelles de 1867 a 1982. Pages 59-60. 
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En d'autres mots, une redistribution, pour qu'elle soit effectuee, doit etre juste. 
Pour arriver a une veritable justification de 1'allocation universelle - ou pour en 
contester la possibility —, il est done necessaire de faire d'emblee appel a une 
conception explicite et coherente de la justice qui accorde une place centrale a la 
dimension distributive. 
Pour les defenseurs de l'allocation universelle, ou de toutes autres mesures sociales, il 
faut montrer que cette mesure est juste et efficace. II faut montrer que l'allocation 
universelle est une mesure liberate qui repond bien au probleme de redistribution des 
richesses des societes liberates. Pour les liberaux, l'Etat doit etre juste et e'est aux 
individus de faconner leur propre bonheur. 
Comme il a ete montre plus haut, les societes actuelles sont construites sur un 
modele liberal. D'ou vient ce modele? La plupart des chercheurs repondent a cette 
question en mentionnant les noms de Locke, Kant et Mill. Pour eux, ces trois penseurs 
ont deploye l'esprit liberal dans leurs oeuvres, lui dormant toute sa dimension 
philosophique. En ce sens, « Les liberaux se sentent les heritiers de Locke, de Kant et de 
Stuart Mill. lis partagent le meme souci de la liberie consciente, le meme respect des 
droits de l'individu, et une mefiance commune vis-a-vis de la menace que peut 
constituer un Etat paternaliste. »14 Nous inscrirons par consequent notre reflexion dans 
cette tradition en rappelant d'entree de jeu les grands principes liberaux afin de faire voir 
le contexte dans lequel l'allocation universelle est appelee a etre deployee. Et parmi ces 
13 Yannick Vanderborght, Philippe Van Parijs, L 'allocation universelle, p.66. 
14 Andre Berten, Pablo Da Sylveira et Herve Pourtois, Liberaux et communautariens, p.6. 
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penseurs, John Locke occupe un rang privilegie puisqu'il lui revient d'avoir utilise la 
propriete privee comme fondement de la vie en societe et legitimite de l'Etat de droit. 
« La plus grande et la principale fin que se proposent les hommes, lorsqu'ils s'unissent 
en communaute et se soumettent a un gouvernement, c'est de conserver leurs proprietes, 
pour la conservation desquelles bien des choses manquent dans l'etat de nature. »15 A 
partir de cet instant, les ecrivains qui ont suivi ont soit enterine ou conteste la defense et 
la validite de la propriete privee et des liberies economiques. 
Les ressources naturelles sont limitees, il faut alors les rationner. Ce qui signifie 
qu'« avant 1'appropriation privee d'une ressource naturelle par un individu particulier, 
tous les autres individus jouissaient du droit d'en user librement. [...] Mais s'il y a 
violation, il faut qu'il y ait compensation »16. C'est ici que rentre en jeu une « clause 
lockeenne » qui limite 1'appropriation. Cette clause stipule que seules les appropriations 
qui sont effectuees sans nuire a autrui sont legitimes. Ainsi, s'il y a une appropriation 
nuisant a autrui, il doit y avoir une compensation en retour. C'est sur ce principe que 
nous pouvons fonder la legitimite d'une redistribution. 
Bien loin d'enteriner simplement la legitimite de la distribution engendree par le 
libre jeu du marche, la prise au serieux des droits des individus - et lorsqu'ils sont 
violes, de l'exigence d'une compensation adequate — requiert un recours 
permanent a 1'imposition des revenus engendres par le marche, de maniere a 
dormer a tous, y compris aux laisses-pour-compte du systeme, la possibility de 
1 7 
mener une vie digne. 
15 John Locke, Traite du gouvernement civil, 211. 
16 Philippe Van Parijs, Qu 'est-ce qu 'une societe juste ?, 123. 
17 Philippe Van Parijs, Qu 'est-ce qu 'une societe juste ?, p. 124. 
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Parce qu'il etablit la propriete privee et sa legitimite, et fonde tout son systeme 
sur ce droit de propriete, que nous prendrons le systeme de Locke (1690) comme point 
de depart du liberalisme politique. John Locke edifia un systeme politique contre le 
despotisme de son epoque. 
Les hommes [...] etant tous naturellement libres, egaux et independants, nul ne 
peut etre tire de cet etat, et etre soumis au pouvoir politique d'autrui, sans son 
propre consentement, par lequel il peut convenir, avec d'autres hommes, de se 
joindre et s'unir en societe pour leur conservation, pour leur surete mutuelle, pour 
la tranquillite de leur vie, pour jouir paisiblement de ce qui leur appartient en 
propre, et etre mieux a l'abri des insultes de ceux qui voudraient leur nuire et leur 
fairedumal.18 
Le liberalisme, comme l'a demontre John Locke, est une doctrine qui place l'individu et 
ses droits inalienables au centre des relations sociales. John Locke « considerait que la 
force des droits naturels etait telle qu'aucun Etat ne pouvait les supprimer »19' Ce qui 
signifie que John Locke ne ressent pas le besoin de fonder davantage son liberalisme. 
Pour esperer trouver un fondement philosophique du liberalisme, il faut attendre un peu 
plus d'un siecle. Et comme pour bien d'autres choses en philosophic, c'est Kant (1788) 
qui proposera une premiere justification du fondement. 
Le liberalisme kantien, comme nous le dit Sandel, constitue le fondement d'une 
bonne partie du liberalisme contemporain. Ce liberalisme propose une primaute du juste 
sur les autres ideaux moraux. On pourrait le decrire ainsi: 
Parce que la societe se compose d'une pluralite de personnes dont chacune a ses 
propres buts, ses propres interets, et sa propre conception du bien, elle est disposee 
au mieux lorsqu'elle est gouvernee par des principes ne presupposant eux-memes 
18 John Locke, Traite du gouvernement civil, p.214-215. 
19 Michael Sandel, Le liberalisme et les limites de la justice, p.24. 
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aucune conception particuliere du bien; ce qui par-dessus tout justifie ces principes 
regulateurs, ce n'est done pas qu'ils maximisent le bien-etre social ou promeuvent 
le bien d'une quelconque maniere, mais plutot leur conformite au concept du juste, 
categorie morale donnee anterieurement au bien et independante de celui-ci.20 
La justice precede le bien, car ses principes sont deduits sans aucune conception 
particuliere du bien. Le juste etant premier sur le bien, il lui dicte des limites. On peut 
ajouter que la justice est meme une fin en soi. Elle est premiere a toutes les autres fins. 
Kant nous dit: 
Par la suprematie entre deux ou plusieurs choses que lie la raison, je comprends 
l'avantage qu'a l'une d'elles d'etre le premier principe determinant de l'union 
avec toutes les autres. Dans un sens pratique plus etroit, elle signifie la 
preponderance de l'interet de Tune tant que l'interet des autres est subordonne a 
cet interet qui ne peut etre subordonne a aucun autre. (Kant 1788, 124/tr.fr.l29)21 
Aucune autre valeur particuliere ne peut etre superieure aux autres, car cela 
l'imposerait aux autres membres de la societe. Nous pouvons resumer la conception 
kantienne du liberalisme ainsi: 
L'anteriorite du juste est a la fois morale et fondationnelle; elle repose sur le 
concept d'un sujet donne anterieurement a ses propres finalites, concept considere 
comme indispensable a une comprehension de nous-memes comme des etres 
autonomes procedant a des choix libres. La societe est disposee au mieux 
lorsqu'elle est gouvernee par des principes ne presupposant aucune conception 
particuliere du bien, car toute autre disposition serait hors d'etat de respecter les 
personnes en tant qu'etres capables de choix; elle les traiterait comme des objets 
plutot que comme des sujets, comme des moyens plutot que comme des fins en 
elles-memes.22 
Par liberalisme philosophique, on entend done une priorite du juste sur le bien. 
20 Michael Sandel, Le liberalisme et les limites de la justice, p.23. 
21 Cite dans Michael Sandel, Le liberalisme et les limites de la justice, p.25. 
22 Michael Sandel, Le liberalisme et les limites de la justice, p.33-34. 
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Comme il a ete mentionne plus haut, John Locke demeure important pour notre 
propos, car il a etabli la legitimite de la propriete privee. II nous dit: 
Encore que la Terre et toutes les creatures inferieures soient communes et 
appartiennent en general a tous les hommes, chacun pourtant a un droit particulier 
sur sa propre personne, sur laquelle nul autre ne peut avoir aucune pretention. Le 
travail de son corps et l'ouvrage de ses mains, nous le pouvons dire, sont son bien 
propre. Tout ce qu'il a tire de l'etat de nature, par sa peine et son industrie, 
appartient a lui seul: car cette peine et cette industrie etant sa peine et son 
industrie propre et seule, personne ne saurait avoir droit sur ce qui a ete acquis par 
cette peine et cette industrie, surtout, s'il reste aux autres assez de semblables et 
d'aussi bonnes choses communes. 
Toutefois, Locke pose un bemol a la propriete privee. II prend comme point initial que la 
Terre est commune a tous. On ne doit pas utiliser plus que ce qu'on a besoin, car si Ton 
utilise plus, alors on prend ce qui est a un autre. Puisque la propriete privee est fondee 
sur le travail, « Chacun voyait d'abord, a peu pres quelle portion de terre lui etait 
necessaire; et il aurait ete aussi inutile, que malhonnete, de s'approprier et d'amasser 
plus de choses qu'on n'en avait besoin. »24 S'il y a prise de possession malhonnete ou 
qu'il n'y a plus de parcelle de terre a prendre, il doit y avoir reequilibrage. C'est la 
qu'entre en jeu une redistribution. 
Le liberalisme politique de John Locke a prepare le terrain a un liberalisme 
economique. Alors, tout en sachant que nous changeons d'univers conceptuel et de 
conditions d'enonciation, nous glissons maintenant du liberalisme politique, vers un 
liberalisme economique. 
23 John Locke Traite du gouvernement civil, p. 163. 
24 John Locke Traite du gouvernement civil, p.181. 
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Adam Smith est souvent considere comme le fondateur du liberalisme 
economique, car en synthetisant les idees economiques de son epoque, il donna une base 
solide a 1'economic Le principe premier de Smith peut se resumer de cette facon : pour 
Smith, nous devons gerer l'Etat comme le ferait un bon pere de famille, car si c'est bon a 
une petite echelle cela doit vraisemblablement etre bon pour l'Etat en entier. En 
quelques mots, Smith propose qu'en jumelant les «lois » du marche au caractere egoi'ste 
des agents economiques cela amene l'harmonie sociale. Une concurrence nait de la 
confrontation des interets individuels ce qui pousse les individus a produire ce dont la 
societe a besoin. Par exemple, une hausse de la demande provoque une hausse des prix, 
cette hausse des prix amene des producteurs a la recherche de profits a produire le bien 
recherche. Si un producteur vend trop cher un produit, d'autres voudront s'emparer de ce 
marche en vendant le meme produit moins cher. Cette «main invisible» regie 
efficacement aussi bien les prix que les revenus ainsi que les quantites produites. 
Encore, aujourd'hui l'economie des pays industrialises place l'interet individuel 
devant le bien-etre collectif. Ce qui a favorise un systeme de pensee qui exclut 
1'intervention de l'Etat et signifie qu'il y a un laisser-faire economique regie par des lois 
impartiales telles que l'offre et la demande. Aujourd'hui, on peut voir comment le 
liberalisme economique a favorise 1'augmentation du nombre de pauvres et 
l'appauvrissement de la classe moyenne. Le partage de la richesse ne peut etre assure par 
les lois du libre marche. Les mesures de redistributions liberates de la richesse sont 
creatrices d'injustices sociales. 
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En ne s'autorisant pas a intervenir, l'Etat laisse les citoyens a eux-memes, c'est-
a-dire que l'Etat n'egalise pas les chances de reussite dans le contexte de la situation 
initiale. Par exemple, si un individu a moins de talent qu'un autre, il a moins de chance 
d'accumuler de richesses ou meme, il a moins de chance de vivre de facon decente. Le 
laisser-faire economique n'a fait qu'appauvrir les plus pauvres et enrichir les plus riches 
tout en diminuant les liberies individuelles de chacun. Le tyran n'a pas ete aneanti, mais 
plutot remplace par l'appat du gain des uns au detriment des autres. Si les individus 
n'ont pas les moyens de jouir de leur liberte, autant dire qu'ils n'en ont pas. 
Contre ce liberalisme, les utilitaristes 
Supposent qu'a chaque individu et chaque option possible il est possible de faire 
correspondre un niveau d'utilite (ou de bien-etre). Pour chaque option possible, on 
peut alors additionner les niveaux d'utilite atteints par les divers individus 
concernes. Et ce que l'utilitarisme nous recommande, c'est de choisir celle des 
options possibles a laquelle correspond la somme la plus elevee . 
Les utilitaristes tirent les caracteristiques des principes moraux du bonheur comme 
finalite. Selon John Stuart Mill, pour les utilitaristes, «les problemes relatifs aux fins... 
Oft 
sont des problemes portants sur : quelles choses sont desirable » . Pour eux, le bonheur 
est la seule chose qui est souhaitee de tous. 
Brievement, les problemes rencontres historiquement contre cette conception 
sont d'abord, la difficulte d'evaluer l'intensite entre les preferences, c'est-a-dire la force 
25 Philippe Van Parijs, Qu 'est-ce qu 'une societe juste ?, p. 17. 
26 Michael Sandel, Le liberalisme et les limites de la justice, p.27. 
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a laquelle l'individu A prefere l'option B est-elle comparable ou pas a la defaveur d'un 
autre individu a l'option B. II est difficile d'evaluer le bonheur de chacun, de 
l'additionner et de choisir le meilleur resultat, car il n'y a pas de «thermometre » 
impartial. Ensuite, l'utilitarisme sacrifie tout pour le bien-etre collectif. S'il faut sacrifier 
quelqu'un pour sauver le reste du groupe, l'utilitariste le recommande. L'exemple 
classique pour expliquer cette derniere critique est celui des naufrages sur un radeau. 
Dans cet exemple, on doit sacrifier une personne sur le radeau, car le radeau coulera, la 
personne sacrifice mourra et les autres seront sauvees. Ainsi, si Ton reporte cet exemple 
dans une societe, il est justifiable d'opprimer un groupe pour le bonheur des autres si 
inevitablement cela augmente le bonheur general de la societe. Enfin, l'utilitarisme 
prone le calcul des utilites et ne se preoccupe pas de la maniere dont la distribution du 
bien-etre est faite. Pour les utilitaristes, il n'est nullement question d'equite entre tous. 
C'est le resultat qui importe, c'est-a-dire le plus grand bonheur de tous. 
Pour combler les insuffisances de 1'utilitarisme, John Rawls elabore une theorie 
de la justice qui repose sur deux principes de justice fondamentaux. Pour Rawls, il est 
important que dans un Etat parfaitement juste, il soit indifferent de naitre avec telles 
caracteristiques plutot que telles autres. Sa theorie repose sur deux principes : 
— Le principe d'egale liberte, c'est-a-dire un droit egal pour tous tant que celui-ci 
n'empeche pas la liberte d'autrui de se realiser. « Chaque personne doit avoir un droit 
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egal au systeme total le plus etendu de libertes de base egales pour tous, compatible avec 
un meme systeme pour tous. »27 
— Le principe de difference, des inegalites peuvent etre justes si elles respectent deux 
conditions. Elles doivent etre « a) au plus grand benefice des plus desavantages, dans la 
limite d'un juste principe d'epargne, et b) attachees a des fonctions et a des positions 
ouvertes a tous, conformement a la juste egalite des chances. »28 De plus, Rawls 
hierarchise ses principes. 
lis sont hierarchises, en ce sens que le premier a sur le second — et la deuxieme 
partie de celui-ci a sur la premiere une priorite lexicographique : si excellente que 
soit la performance d'une societe quant au sort des plus defavorises ou a l'egalite 
des chances, cela ne pourra jamais compenser, du point de vue de la justice, une 
violation des libertes fondamentales consacrees par le premier principe (les libertes 
de conscience, de parole d'assemblee, de vote, la protection contre toute 
arrestation arbitraire, etc.)29 
Rawls limite done la portee du calcul des utilites, car la justice commande une 
distribution egale de certains biens premiers et un respect des libertes fondamentales. 
Pour qu'une societe soit juste au sens rawlsien, tous les protagonistes de cette societe 
doivent etre libres. L'origine sociale ne doit pas influencer les chances d'acces aux 
diverses fonctions dans la societe. Pour cela il doit y avoir des institutions pour 
empecher une concentration des richesses dans les mains de ceux qui possedent le plus 
de talents. Mais comment redistribuer equitablement les richesses? Rawls ne repond pas 
a cette question. 
27 John Rawls, Theorie de la justice, p.341. 
28 John Rawls, Theorie de la justice, p. 341. 
29 Philippe Van Parijs, Qu 'est-ce qu 'une societe juste ?, p. 19. 
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Philipe Van Parijs a pour sa part erige une critique du systeme de Rawls fonde 
sur la correlation entre la liberte et la justice. Selon lui, le fait d'etre libre ne signifie pas 
qu'il y ait une justice entre les individus. Pour nous faire comprendre cette idee, il 
presente la parabole de l'ile ou il n'y a qu'un proprietaire qui possede tout tandis que 
plusieurs locataires sont payes un salaire de misere. Les locataires sont libres de faire ce 
qu'ils veulent, mais ils n'en ont pas les moyens. C'est la que Van Parijs pose une 
distinction entre liberte formelle, c'est-a-dire liberte de disposer de ce qu'on possede 
comme on le veut et liberte reelle, soit une liberte qui tient compte des moyens. Loin 
d'etre nouvelle, cette distinction s'inspire en partie des travaux d'Isaiah Berlin qui a lui 
aussi discute cette problematique « On pretend, a juste titre, que si un homme est trop 
pauvre pour s'offrir quelque chose qu'aucune loi n'interdit - une miche de pain, un 
voyage autour du monde, un recours en justice - il est aussi peu libre que si la loi le lui 
interdisait. »30 II ne faut pas seulement etre libre de faire ce qu'on veut, il faut en avoir 
la possibilite. L'importance ici n'est plus seulement de redistribuer les richesses, mais 
plutot de redistribuer les richesses de facon a optimiser les capacites de jouissance des 
libertes. Ainsi, en gardant en memoire le fait que nous sommes dans une societe liberale, 
comment pouvons-nous redistribuer equitablement les richesses tout en permettant la 
plus grande accessibilite a ces libertes fondamentales? 
Philippe Van Parijs propose un modele qui est une mesure liberale : 1'allocation 
universelle. Cet auteur a conscience du probleme d'equite que pose a premiere vue 
30 Isaiah Berlin, Eloge de la liberte, p. 171. 
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l'allocation universelle dans une societe liberate comme la notre. II s'est alors affaire a 
construire une conception ethique globale capable de resister aux attaques de ceux qui 
croient que cette forme de revenu est inequitable et antiliberale. Pour ce faire, il s'est 
inspire de la theorie de la justice de John Rawls ainsi que des theories libertariennes, 
particulierement celles de Robert Nozick, afin de repondre tant aux critiques de la droite 
que de la gauche. 
De la theorie rawlsienne, il a extrait sa premisse fondamentale, c'est-a-dire pour 
qu'une societe soit la plus juste et la plus desirable, il faut que la societe ameliore le plus 
possible la situation des plus pauvres. Pour Van Parijs, il est necessaire de partir de 
Rawls pour construire une theorie de la justice, car Rawls est la figure de proue de notre 
epoque. Bien qu'il se propose de fonder sa propre theorie sur la theorie de la justice de 
Rawls, Van Parijs souhaite surtout s'en degager. II se sert de Rawls comme d'un 
tremplin. 
En revanche, pour les libertariens, dont Nozick fait partie, la seule valeur qui 
importe pour decrire la structure de base d'une societe est la liberte. Ce concept de 
liberte est pour Van Parijs la «liberte formelle ». Cette liberte formelle a le sens 
suivant: c'est la liberte de chacun de mener sa vie comme il l'entend. Ainsi, pour rendre 
coherente l'idee d'une societe ou les femmes et les hommes sont libres; «il est imperatif 
de rendre les liberies compatibles en definissant des territoires au sein desquels chaque 
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liberte particuliere peut s'exercer souverainement» . Pour completer la pensee 
libertarienne, Van Parijs construira son concept de «liberte reelle » qui inclut les 
moyens d'acceder aux libertes formelles. 
Pour maximiser la liberte reelle, il s'agit de choisir le dispositif institutionnel qui 
maximise le niveau soutenable d'une allocation universelle sous une double 
contrainte : 1) le respect de la liberte formelle de chacun et 2) la diversite non 
dominee des dotations globales des membres de la societe.32 
Les libertes reelles, nous le verrons plus loin, sont necessaires a la justification de 
l'allocation universelle. 
De plus, pour Van Parijs nos societes actuelles sont en constantes mouvances. 
Les mobilites individuelles, geographiques, sociales, matrimoniales et politiques sont a 
un degre superieur dans l'Histoire. Alors, permettre a chacun de poursuivre sa 
conception personnelle de la vie bonne entraine des tendances lourdes. Ce qui signifie 
que les membres de ces societes sont livres a eux-memes. lis n'ont qu'un lien fragile 
avec la communaute et une faible identite personnelle. 
Parce qu'ils avaient une vision optimiste de la nature humaine et pensaient qu'il 
etait possible d'harmoniser les aspirations des hommes, certains philosophes, tels 
que Locke ou Adam Smith et parfois Mill, croyaient que le progres et la paix 
sociale etaient compatibles avec un large espace reserve a la vie privee que ni 
l'Etat ni aucune autorite ne devraient violer.33 
Pour Van Parijs, l'allocation universelle peut, de maniere quelque peu paradoxale, 
constituer un remede a cet individualisme. En augmentant les revenus de chaque 
31 Philippe Van Parijs, « Rawls face aux libertariens », page 193. 
32 Philippe Van Parijs, (Justice liberale et solidarite nationale», p.177. 
33 Isaiah Berlin, Eloge de la Liberte, p. 175. 
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citoyen, on augmente par le fait meme leur sens d'appartenance a la societe. Toujours 
selon Van Parijs, «la justice consiste a maximiser la liberte reelle, c'est-a-dire a 
maximiser le niveau de liberte reelle assure a ceux qui en ont le moins » 4. Les individus 
se sentiront mieux, car ils pourront jouir davantage de leurs liberies fondamentales. Les 
individus n'auront plus besoin d'aller chercher sous d'autres cieux ce qui leur manque. 
Dans la perspective de Van Parijs, l'individualisme fait alors place a un 
solidarisme puisqu'il existe un lien entre la conception de la justice de Van Parijs et la 
solidarite 
II existe un rapport manifeste, qu'il s'agisse de la solidarite entre valides et 
handicapes (au sens etroit de 1'assurance contrefactuelle avec des personnes qui 
ont le malheur d'etre moins equipees) qu'articule la condition de diversite non 
dominee, ou de la solidarite (en un sens elargi) dans l'acces aux dotations 
externes auxquelles cette conception affirme, en exigeant la maximisation de 
Fallocation universelle, que nous avons tous un droit egal.35 
Bref, pour maximiser la liberte reelle, il s'agit de choisir le dispositif institutionnel qui 
maximise le niveau soutenable d'une allocation universelle sous une double contrainte. 
La premiere est le respect de la liberte formelle de chacun; la seconde est la diversite 
non dominee des dotations globales des membres de la societe. Van Parijs souhaite que 
la societe soit la plus juste et la plus desirable possible et pour ce faire, la societe doit 
accorder un maximum de liberte de posseder des proprietes privees a chacun ainsi que la 
plus grande possibilite de se realiser. C'est la distribution d'une allocation universelle 
qui ameliore le plus possible la situation des plus pauvres et qui rend la societe la 
34 Philippe Van Parijs, «Justice liberate et solidarite nationale» p. 177. 
35 Philippe Van Parijs, «Justice liberate et solidarite nationale» p. 177. 
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meilleure possible. C'est de cette fa9on que le respect des libertes reelles est optimise. 
L'allocation universelle se dresse contre l'individualisme de nos societes actuelles en 
proposant le meilleur respect des libertes fondamentales. 
Pour Van Parijs, il est primordial d'ancrer la justification dans une demarche 
ethique, car pour lui, c'est la seule maniere de defendre une proposition de redistribution 
universelle, c'est-a-dire meme, pour ceux qui ne souhaitent pas travailler. Pour la plupart 
des citoyens, il est acceptable de payer pour ceux qui ne peuvent pas travailler, mais il 
ne semble pas aussi evident a premiere vue de le faire pour ceux qui n'ont aucune 
volonte de travailler. Mais encore faut-il s'entendre sur ce que signifie l'allocation 
universelle et ce qu'elle recoupe. 
Allocation universelle : pourquoi et comment 
Par allocation universelle, on entend : « un revenu verse par une communaute 
politique a tous ses membres sur une base individuelle, sans controle des ressources ni 
exigence en termes de travail. »36 C'est done un revenu a tous, pour tous, 
independamment du revenu et de la situation sociale des individus. 
II est a noter qu'il existe plusieurs appellations de cette theorie, certains diront 
« revenu de citoyennete », d'autres « revenu de base », ou encore « revenu d'existence » 
36 Philippe Van Parijs, «L'allocation universelle: une idee simple et forte pour le XXIe siecle» page 1. 
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ou meme «dividende social». Ces diverses denominations ne font que montrer 
l'ampleur et la richesse du debat entourant cette theorie. Chaque auteur essaie a sa facon 
de trouver le meilleur moyen de convaincre tout le monde du bienfait de la theorie tout 
en demontrant qu'il est possible de realiser dans un avenir rapproche ce desir ardent 
qu'est l'instauration d'une allocation universelle. 
Que propose de plus 1'allocation universelle? Pour repondre a cela, il suffit de la 
comparer avec ce qui existe deja. Les mesures sociales traditionnelles reposent sur trois 
conditions d'admissibilite. La premiere : toute prestation est soumise et subordonnee a 
tous les autres revenus. La seconde : toutes les prestations sont attribuees aux menages 
plutot qu'aux individus au point de prevoir des penalties lorsque les frais de logement 
sont partages par exemple. La troisieme : l'attribution des mesures sociales actuelles 
demande que les prestataires se soumettent a divers criteres de reinsertions sociales tels 
que des stages, des formations ou une bonne volonte en matiere de recherche d'emploi. 
Tout cela est contraire a une allocation universelle qui est cumulative, individuelle et 
sans contrepartie. 
Plusieurs modeles d'allocation universelle ont ete proposes et leur regroupement 
par type nous permettra de mieux comprendre les avantages des uns et des autres aux 
fins de la presente argumentation. Ce qui differencie le plus les modeles les uns des 
autres est le moyen qui est pris pour en justifier la valeur dans une societe liberate 
comme la notre. Certains fondent un revenu minimum garanti sur des principes 
economiques comme l'economiste Yoland Bresson. D'autres, comme les philosophes 
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Philippe Van Parijs et Francois Blais construisent un modele d'allocation universelle sur 
des principes de justice. D'autres encore, comme Jean-Marc Ferry, croient a 
l'elaboration d'un systeme quaternaire. Enfin, d'autres comme Andre Gorz proposent 
un modele plutot de gauche pour contrer la fin du capitalisme et decoupler le travail et le 
revenu. Ces chercheurs incarnent chacun a leur maniere les quatre grandes traditions 
porteuses du concept d'allocation universelle. On ne dira ici que quelques mots sur 
chacun, car nous y reviendrons plus loin. 
Le premier modele est celui de Yoland Bresson37. II propose une allocation 
universelle basee sur la capacite productive de 1'economic Ce qui signifie que si les 
gens travaillent moins, le montant de 1'allocation sera moins el eve. Ce qui encourage les 
gens a rester sur le marche du travail. Ce modele ressemble a ce qui est applique en 
T O r 
Alaska . Dans cet Etat americain, il y a une redistribution annuelle des profits 
engendres par les petrolieres. Toutefois, nous ne reviendrons pas sur cet auteur, car il 
fonde son modele presque exclusivement sur des principes economiques ce qui nous 
eloigne de notre perspective philosophique et de plus ce modele est le plus critique de 
tous. Nous souhaitions seulement en glisser un mot pour rappeler qu'il existe. 
37 Pour en savoir plus sur la pensee de Bresson voir Yoland Bresson «Le revenu d'existence ; reponses 
aux objections» La revue du MAUSS « vers un revenu minimum inconditionnel», no 7 ler trimestre 
1996. 
38 C'est le Alaska Permanent fund cree par un amendement de l'Etat en 1976 par le gouverneur 
Hammond. 
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Le second modele est celui d'Andre Gorz . Pour lui, nous sommes a l'oree 
d'une societe postsalariale et l'allocation universelle semble le meilleur levier de 
redistribution. Gorz propose trois politiques pour l'instauration de l'allocation 
universelle. D'abord, ces politiques doivent garantir un revenu suffisant a tous. Ensuite, 
elles doivent combiner redistribution du travail et maitrise individuelle et collective du 
temps. Enfin, elles doivent favoriser la creation de nouvelles socialites, de nouveaux 
modes de cooperation et d'echange par lesquels des liens sociaux et de cohesion sociale 
seront crees au-dela du salariat. 
Ensuite, pour Jean-Marc Ferry40, l'allocation universelle favorise un libre-choix 
au niveau de l'acceptation d'un emploi. Elle encourage l'engagement des individus dans 
des activites socialement utiles et librement choisies. Pour lui, il faut arriver a un secteur 
d'activites personnelles, autonome et non mecanisables. II faut done developper un 
secteur quaternaire. Ce secteur represente le debouche des exclus des autres secteurs. 
Enfin pour Van Parijs41, l'allocation universelle peut correspondre a des objectifs 
de justice sociale, resoudre le probleme du chomage et de 1'exclusion et annihiler le 
phenomene de dualite sociale. II cherche des justifications ethiques a cette forme de 
redistribution, car selon lui, le filet social traditionnel favorise une «trappe du 
39 Pour en savoir plus sur cet auteur voir, Andre Gorz, Misere du present, richesse du possible, ed 
Galilee, 1997. 
40 Nous allons revenir sur cet auteur au point 2.4. 
41 Nous allons y revenir largement tout au long de ce travail. 
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chomage » ou une «trappe de la pauvrete ». Pour sa part, Francois Blais tente une 
application quebecoise du modele de Van Parijs. 
Parmi les diverses mesures pour contrer la pauvrete, pourquoi preferer 
l'instauration de 1'allocation universelle? Une autre facon de faire pourrait etre tout 
simplement d'augmenter les mesures en place. Rappelons-le, le filet social actuel a ete 
cree dans une periode ou il y avait plus d'emplois que de travailleurs. Ce n'est plus le 
cas actuellement et les mesures sociales qui y ont ete faconnees sont maintenant 
depassees et inadaptees a notre realite economique. Une mesure novatrice, l'allocation 
universelle peut bien cadrer dans la situation economique actuelle ou le travail se fait de 
plus en plus rare et moins permanent. Elle favorise meme un partage du travail. On peut 
travailler moins et conserver son revenu annuel actuel. Alors, nous pouvons preferer 
l'allocation universelle premierement, parce qu'elle ne requiert pas le plein emploi. Elle 
est done sociologiquement favorable. 
Deuxiemement, l'allocation universelle lutte contre la pauvrete et non contre les 
pauvres. C'est-a-dire que de son indifference a l'egard du revenu de Findividu, les sans-
emplois ont avantage a se trouver un travail. Meme faiblement remunere, un travail 
augmentera leur revenu. Ceux qui sont actuellement beneficiaires des mesures sociales 
se voient infliger une penalite de 100 % sur chaque dollar gagne jusqu'a concurrence de 
leurs prestations. Ce qui veut dire qu'actuellement, il est plus couteux pour ces individus 
42 Pour Francis Blais, voir le point 3.1. 
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de prendre un travail faiblement remunere que de rester tranquillement a la maison, car il 
ne faut pas oublier qu'il y a des depenses qui sont liees au travail tels le transport et la 
garderie. Pour ces individus, il peut y avoir une baisse de revenu. L'allocation 
universelle est par consequent economiquement rentable. 
Troisiemement, l'allocation universelle semble avoir des effets benefiques sur les 
plus pauvres sur le plan psychologique. Puisqu'elle est universelle, il n'est pas 
necessaire d'en faire la demande. Les mesures actuelles sont humiliantes, car on doit 
prouver que nous n'avons aucun autre revenu, que nous sommes dans une pauvrete 
extreme et nous n'avons aucun autre choix que de demander cette « charite ». De plus, 
l'allocation universelle avantage aussi ceux qui n'en ont pas vraiment besoin pour 
l'instant, car elle favorise une tranquillite d'esprit parce que les gens n'ont pas peur 
d'etre sans le sou s'ils ont le malheur de perdre leur emploi. L'allocation universelle est 
psychologiquement souhaitable. 
Quatriemement, l'allocation universelle respecte mieux les liberies 
fondamentales cheres aux societes liberates. Elle permet de choisir le type d'emploi que 
Ton souhaite occuper et elle permet une meilleure gestion du temps de travail, car elle 
est remise a tous sans contrepartie. Contrairement aux habitants de l'lle evoques dans 
l'exemple de Van Parijs qui ne peuvent profiter des liberies fondamentales a cause de 
leurs revenus de misere, les moyens de profiter de ces libertes sont assures. L'allocation 
universelle permet une meilleure accessibilite aux libertes fondamentales. De plus, 
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l'allocation universelle permet aussi une meilleure equite entre tous et un meilleur 
respect des generations a venir, car elle distribue a chacun ce qui lui appartient. 
Certes, l'allocation universelle possede un potentiel interessant sur plusieurs 
plans, mais comment peut-on l'instaurer? Nous ne souhaitons pas tellement aborder ici 
1'aspect financier de 1'Allocation universelle autant que ses dimensions sociales et 
philosophiques. Sur le plan financier, plusieurs economistes se sont ouvertement portes a 
la defense de l'allocation universelle. Le principal probleme reside par consequent dans 
sa justification conceptuelle et sociale. D'un cote, il faut expliquer comment on peut etre 
en accord avec le fait de dormer une allocation a ceux qui ne veulent pas travailler et 
d'autre part, il faut montrer que l'allocation universelle est mieux adaptee pour aider les 
plus demunis que l'actuel filet social. II nous faut done montrer que l'allocation 
universelle est capable de remplacer l'ancien filet social, qu'elle est plus equitable pour 
tous et qu'elle ameliore le sort des plus demunis sans handicaper les mieux nantis. En 
fait, il faut montrer que l'allocation universelle est une reponse liberate aux problemes 
d'injustice et d'inegalite qui sevit dans la societe liberate. 
Methodologie 
Van Parijs tente de montrer que l'allocation universelle est juste et efficace dans 
une societe liberate parce qu'elle se fonde sur des principes de justice. Nous etudierons 
done ce modele en profondeur pour en verifier la validite. Nous croyons que ce modele 
touche un filon interessant a travailler pour un memoire, car il semble etre une reponse 
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liberate aux problemes sociaux de la redistribution de la richesse. En effet, l'allocation 
universelle se substitue a l'habituel filet social que Ton « accuse » de brimer les libertes 
individuelles en privant de revenus les gens qui font des efforts pour s'en sortir tout en 
encourageant les plus paresseux a ne rien faire. 
L'objectif premier de notre travail est de verifier si l'allocation universelle est 
aussi judicieuse et equitable qu'elle le parait. En d'autres mots, nous voulons verifier si 
l'allocation universelle represente une mesure adequate dans un mode d'organisation 
social liberal ou est privilegiee la liberie de chacun de disposer de ses talents comme bon 
lui semble, et ce, sans pour autant oublier ceux et celles qui n'ont pas d'emploi. Pour 
valider la superiorite de l'allocation universelle, nous chercherons a savoir si cette 
mesure permet d'optimiser l'accessibilite aux libertes individuelles. Une fois cela fait, 
nous nous interrogerons sur la possibility de reponse de l'allocation universelle en tant 
que reponse liberale au probleme de repartition de la richesse d'une societe liberale 
comme le Quebec. En d'autres mots, la question a laquelle nous cherchons a repondre 
est: est-ce que l'allocation universelle est une solution optimale tant au niveau du 
partage des revenus que de l'accessibilite aux libertes fondamentales? L'allocation 
universelle est-elle une reponse liberale aux problemes de redistribution des richesses 
des societes liberates? Et si oui, peut-on instaurer l'allocation universelle dans la societe 
quebecoise? 
Nous insistons sur le fait que nous ne souhaitons pas effectuer un balayage de 
toutes les conceptions de l'allocation universelle. Nous laisserons aussi les calculs 
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administratifs aux economistes. Nous nous interrogeons plutot sur la pertinence de 
l'allocation universelle et sur sa capacite a offrir une alternative aux habituels systemes 
assuranciels de notre societe liberale. 
Pour assurer la comprehension de la theorie de l'allocation universelle et surtout 
des idees de Van Parijs, il est necessaire d'en definir les concepts prealables qui ont 
mene a la construction de cette theorie. Au premier chapitre, il sera question du cadre 
theorique necessaire a la comprehension et a l'instauration d'une allocation universelle. 
Cela est primordial pour saisir les elements essentiels et indispensables a la formation de 
cette theorie et pour bien en comprendre les nuances et les subtilites. D'abord comme 
pour toute forme de redistribution, l'allocation universelle a besoin d'un systeme 
etatique pour gerer la redistribution. Ensuite, comme nous sommes dans une societe 
liberale, nous avons besoin de bien comprendre ce qu'est une societe liberale. Enfin, 
lorsqu'on parle de societes liberates, on parle necessairement de justice. II faut alors 
maitriser cette notion. Nous devrons faire ces detours avant d'approfondir la notion 
d'allocation universelle et d'en verifier une application dans la societe quebecoise. 
Explicitement done, nous verrons d'abord, les differents types d'Etat providence 
liberaux, plus precisement, les modeles bismarckien, beveridgeen et painien seront 
expliques. Ensuite, divers principes relatifs au liberalisme et au solidarisme attireront 
notre attention tels que le principe de Pareto-optimalite, le Maximin rawlsien et la 
difference entre solidarity forte et solidarity faible. Enfin, des concepts relatifs a la 
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justice seront elucides; on parle ici d'equite, de juste transfert entre les generations et de 
benefit ratio. 
Une fois l'ancrage conceptuel bien assure, nous evoquerons les divers modeles 
d'allocation universelle au chapitre 2. On etudiera de facon plus approfondie le modele 
de Van Parijs, car il propose une plus grande valeur d'un point de vue philosophique. En 
effet, Van Parijs s'efforce de construire une analyse conceptuelle dans le cadre d'une 
societe liberale. De plus, ce modele a deja servi comme approche theorique pour 
l'instauration d'une allocation universelle dans la societe quebecoise. En effet, en 
premier lieu on voudra degager le cadre philosophique de cette version de l'allocation 
universelle. En second lieu, on souhaitera mettre au jour les benefices et les limites de 
cette theorie. 
Au dernier chapitre, une application dans la societe quebecoise de l'allocation 
universelle sera etudiee. Premierement, on examinera ce que Francois Blais a fait avec le 
modele de Van Parijs : les couts de l'allocation universelle, les scenarios d'instauration 
et l'avenir de la solidarite feront tour a tour l'objet de 1'etude. Deuxiemement, on tentera 
d'evaluer le contexte sociopolitique du Quebec : nous evaluerons les referents communs 
et les outils de solidarisation qui sont en places, et en regard de cette evaluation, nous 
validerons la proposition de Blais. Enfin, nous critiquerons la proposition de Blais. Nous 
etablirons quelles sont les conceptions de la solidarite, de la societe et du travail 
prealables a ce modele. 
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CHAPITRE 1 
CONCEPTS RELATIFS A L'ALLOCATION UNIVERSELLE 
De nos jours, il y a une evolution rapide des societes et des etres qui les forment, 
c'est-a-dire les humains. Les besoins et les valeurs des hommes ne sont plus les memes. 
Tout a change, les bases sur lesquelles rhomme s'appuyait ne sont plus les memes 
qu'autrefois. Aujourd'hui, c'est une ere d'instabilite et tous les domaines sont touches 
par ces vents de changements. Par exemple, un domaine qui a particulierement change 
est celui du travail. La pensee d'Andre Gorz (reprise par Francoise Gollain) resume bien 
cette situation : «la valorisation ethique du travail est un choix dangereux qui mene a 
1'impasse alors que la production de richesse exige de moins en moins de travail humain 
et expulse du monde du travail une fraction croissante de la population. »43 En un mot, 
l'homme doit s'ajuster a un nouveau contexte socio-economique. 
De plus, en ethique l'heure est a la « redetermination » des grands principes. 
Chacun souhaite s'accomplir dans ce qu'il pense etre une vie bonne. Si nous croyons 
43 Frarujoise Gollain, Une critique du travail entre ecologie et socialisme, p.84. 
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qu'il est preferable qu'il y ait des vies reussies plutot que des vies pitoyables et gachees, 
alors il est primordial d'integrer des principes de justices dans le cadre d'une approche 
egalitariste. « En effet, si la question de la vie bonne et de la facon dont nous menons 
nos vies sont, pour tous, egalement essentielles, celles-ci doivent refleter ce 
presuppose ».44 Ce qui implique que les membres de la communaute souhaitent une telle 
repartition egalitaire. 
Pour les liberaux, les questions concernant une « vie bonne » sont secondares. 
En d'autres mots, pour les liberaux les principes de justice predominent sur les 
conceptions de la vie bonne, car seule la justice peut permettre a chacun d'atteindre ses 
propres objectifs de vie bonne. «Un Etat liberal de ce type - simple instrument de 
garantie des droits, detache de toute forme d'allegeance personnelle ou communautaire 
— est socialement non viable et destructeur des identites individuelles et collectives. »45 
Maintenant, l'etre humain doit se trouver de nouvelles bases et se questionner sur son 
projet personnel de vie. D'ailleurs, cela sera de plus en plus vrai au Quebec avec le 
retrait de la religion des ecoles. Pour le bien de la vie en communaute, il est important 
que la societe respecte ces diverses conceptions de la vie bonne. C'est un probleme 
nouveau, car auparavant c'etait la religion qui imposait la conception de la vie bonne qui 
devait etre suivie. 
44 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.7. 
45 Andre Berten et al Liberaux et communautariens, p. 17. 
40 
Un auteur, Philippe Van Parijs, s'attarde a redefinir un des principes premiers de 
la vie en societe, c'est-a-dire celui de la solidarite. L'idee de solidarite est capitale selon 
lui, car 
Elle resume en les articulant les conditions d'existence d'une societe d'individus, 
une societe qui reste une societe, toute constitute de libres individus qu'elle est, 
une societe ou la liberte de ses membres suppose en fait pour se realiser le 
resserrement des liens qui les unissent46. 
La vie en societe commande certaines regies, car les ressources disponibles sont 
limitees. Cet auteur se demande comment peut se construire cette nouvelle solidarite. Ce 
premier chapitre porte principalement sur cette construction. 
Pour bien comprendre l'originalite de 1'allocation universelle, il nous faut 
d'abord identifier son ancrage conceptuel et politique. C'est ce a quoi nous nous 
attarderons dans le present chapitre en repondant d'abord a deux questions : qu'est-ce 
que l'Etat providence? Et dans quel modele d'Etat providence, l'allocation universelle 
est-elle appelee a se developper? Ensuite, nous degagerons divers principes permettant 
l'etablissement d'une justice entre les individus. Enfin, nous expliquerons pourquoi il est 
necessaire qu'il y ait une solidarite entre les generations. 
Tout d'abord avant d'entreprendre ce travail, nous aimerions vous expliquer dans 
quel sens 1'auteur voit la refonte de la solidarite. Pour lui, refonder la solidarite, « c'est 
mener une reflexion critique menant a la formulation, toujours provisoire, d'un ensemble 
46 Marie-Claude Blais, La solidarite; histoire d'une idee, p. 15. 
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coherent de principes auxquels nous puissions, tout bien considere, donner notre 
assentiment. »47 En d'autres mots, il faut revoir les systemes de cotisation et de 
subvention. II faut les evaluer, les ameliorer et les ajuster a notre epoque. II faut instaurer 
une allocation universelle. Un revenu a tous, paye par l'Etat, ne peut etre possible que 
s'il est reconnu comme etant juste par la population. Pour Van Parijs, c'est le seul 
moyen de sauver la solidarite. 
1.1 Qu'est-ce que l'Etat providence? 
Pour administrer un systeme de cotisation/allocation comme l'exige le systeme 
d'allocation universelle, il faut une institution. Cette institution, c'est l'Etat providence 
(ou le Welfare-State, comme disent les anglophones). Le «Welfare-State » a pour 
mission de rendre juste et equitable la societe en redistribuant les richesses entre les 
membres de la communaute. L'histoire du liberalisme a montre que les concepteurs de 
ce courant de pensee ont de tout temps soumis 1'organisation de la communaute a une 
recherche d'impartialite comme condition de la legitimite des institutions. Sur le terrain, 
« cette exigence plurielle d'impartialite s'est traduite par un accroissement des fonctions 
etatiques d'assistance mutuelle, par un developpement de l'Etat providence ainsi que par 
l'apparition d'une variante sociale-democrate de la theorie liberale. »48 
47 Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, page 9. 
48 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.21. 
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Cependant, la creation de telles institutions n'est possible que si les membres de 
cette societe ont un sens moral suffisamment eleve pour contribuer volontairement au 
contort des autres, et ce, en se privant eux-memes d'une partie d'un contort personnel 
qui serait superieur en 1'absence de ce souci de solidarity. Le sens moral doit aussi etre 
bien developpe du cote des moins bien nantis, ces gens ne doivent pas abuser du systeme 
et tout faire pour contribuer a ameliorer leur propre contort sans avoir recours aux fonds 
de secours. 
Pour bien comprendre dans quel type d'Etat providence l'allocation universelle 
peut etre ancree, nous examinerons trois modeles d'Etat providence49. Le premier 
modele est originaire de la Prusse de Bismarck : le modele bismarckien. Le second est 
d'origine britannique, elle vient de la commission Beveridge : le modele beveridgeen. 
Le dernier, celui que nous privilegierons, vient de Thomas Paine (1796), ideologue 
radical des revolutions francaise et americaine. Regardons maintenant plus en detail ces 
divers types d'Etats providences. 
1.1.1 Modele bismarckien 
Dans le modele bismarckien, les travailleurs doivent obligatoirement dormer une 
partie de leur salaire pour etablir un fonds de secours, qui, lorsque le besoin se fera 
sentir, par exemple lorsque l'age de la retraite aura sonne ou lorsque la maladie, un 
49 Ces trois modeles nous viennent de Philippe Van Parijs. Nous avons choisi de prendre les definitions 
de cet auteur, puisque c'est sa pensee qui est l'objet de ce memoire de maitrise. 
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accident ou le chomage frapperont, sera utilise comme moyen d'aide pour les gens dans 
le besoin. 
Pour les tenants de ce modele, deux conditions doivent etre remplies : la 
premiere, il n'y a pas de transferts ex ante, c'est-a-dire qu'il ne peut pas y avoir de 
remises aux citoyens qui de leur naissance ont des invalidites ou des problemes 
fonctionnels. Bref, si tu n'as pas contribue au regime alors tu ne peux pas recevoir de 
prestations. La seconde condition est que les gens dans le besoin doivent faire la preuve 
que leur situation est involontaire. Ce qui signifie que si les gens ne travaillent plus, ils 
doivent etablir que c'est bien malgre eux s'ils ont perdu leur emploi (maladie, vieillesse, 
accident, etc.). En resume, l'Etat providence se definit «comme un systeme 
d'assurances sociales a caractere obligatoire qui effectue des prelevements et des 
transferts, mais qui n'a pas besoin d'autre justification que l'interet personnel des 
cotisants »50. Ce modele est concu comme une police d'assurance avec les risques que 
cela comporte. On les designe habituellement comme des modeles « assuranciels ». 
1.1.2 Le modele beveridgeen 
Le second modele, que Ton appelle beveridgeen, demande toujours une 
justification pour recevoir des prestations si Ton a plus d'emploi. Toutefois, la premiere 
condition qui interdisait les transferts ex ante dans le premier modele n'est plus de mise 
dans ce modele. « Tous les titulaires de revenus primaires (du travail ou du capital) 
50 Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, page 21-22. 
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renoncent obligatoirement a une partie de leurs revenus pour constituer un fonds qui 
fournira a tout membre de la societe un niveau minimum de ressources »51. Cela 
demande une plus grande solidarity que de seulement payer ses primes pour les moments 
ou Ton ne pourra plus le faire (lorsqu'on n'aura plus d'emploi). Les gens ont conscience 
dans ce modele que certains ont la chance d'etre plus talentueux et que d'autres ont la 
malchance d'etre handicapes. A defaut de pouvoir egaliser les chances, il faut, a tout le 
moins, equilibrer les ressources externes. C'est en fait une police d'assurance sous un 
mince voile d'ignorance qui laisse voir les talents et les avantages de chacun, sans 
toutefois dormer la valeur (economique) de ces avantages. Dans ce modele, il y a une 
plus grande solidarite. Une solidarite plus forte : 
Conduit a aider, lorsqu'ils ne peuvent, malgre leurs efforts, se debrouiller tout 
seuls, non seulement nos pairs [...], mais aussi ceux qui des le depart sont 
desavantages parce qu'ils ont une probabilite plus grande d'etre en difficulte et/ou 
de ne pas avoir les moyens de faire face52. 
1.1.3 Le modele painien 
Le troisieme modele, le painien, propose un revenu inconditionnel, une allocation 
universelle ou un revenu minimum garanti. Ce dernier modele renferme une difference 
majeure avec les precedents : il ne restreint pas l'aide a ceux qui en ont besoin et a ceux 
qui font les efforts necessaires pour se trouver un emploi. Ce n'est plus un transfert des 
plus chanceux aux plus malchanceux, avec l'idee qu'un jour ce pourrait etre la situation 
inverse, les plus chanceux qui se retrouvent a la place des moins chanceux (justification 
51 Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, p. 14. 
52 Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, page 28. 
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de type assuranciel). « Les "transferts" sont ici requis par le simple souci de dormer a 
chacun une part egale de notre patrimoine commun au sens le plus large (justification en 
terme d'equite). »53 Ceci a pour effet d'essayer de contrer la monopolisation du 
patrimoine commun par les plus riches. 
Bref, a la question : Qu'est-ce que l'Etat Providence? Nous repondons que c'est 
une organisation institute par les hommes dans le but de gerer un fonds commun. En ce 
moment, ce tresor commun est redistribue a ceux qui en ont le plus besoin au moyen de 
diverses prestations. II y a un ciblage des prestataires et non un type universel 
d'allocation. La societe actuelle est de type beveridgeen, car elle aide les plus demunis, 
en contrepartie de quoi ils doivent faire la preuve de leur misere pour obtenir une aide 
gouvernementale. Dans le cas de l'allocation universelle, la societe a plutot besoin d'un 
Etat providence a la Paine. 
Lorsqu'on regarde de pres les trois modeles exposes, on remarque qu'il y a une 
evolution de la solidarite. Elle est tres faible dans le modele de Bismarck et tres forte 
dans le modele de Paine. Dans le modele de Paine, les gens sont plus enclins a dormer 
aux plus demunis, car ils croient que cela est juste de le faire. On peut croire 
qu'aujourd'hui les gens sont au seuil de cette derniere etape. Pour s'en convaincre, on 
peut penser aux dons que les gens de l'Estrie ont fait lors du telethon du CHUS en 
Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, page 42. 
46 
novembre 2008, alors que plus de 3 millions de dollars ont ete amasses. Les gens 
tiennent au bien-etre de leurs pairs. 
1.1.4 Liberalisme solidariste 
L'equite dont il etait question dans les trois modeles ci-dessus concerne la 
distribution des ressources externes et nous avons montre que le modele de Paine est le 
plus satisfaisant. Van Parijs pousse toutefois plus loin. II ne souhaite pas seulement une 
meilleure redistribution des ressources externes, mais aussi une meilleure egalisation des 
ressources internes. C'est-a-dire qu'«une conception coherente, integree de la justice 
requiert que le souci de legalisation des ressources internes soit adequatement pris en 
compte »54. Comment rendre une societe juste et equitable? Pour Philippe Van Parijs : 
II s'agit de maximiser (soutenablement) le niveau de 1'allocation universelle sous 
la contrainte d'une exigence de solidarite (entendue comme diversite non 
dominee) qui impose notamment que tous puissent subsister (fut-ce grace a des 
transferts multiplement conditionnels) et que les personnes handicapees 
beneficient de transferts specifiques (au-dela de leur allocation universelle).55 
Van Parijs defend ainsi un liberalisme solidariste. Le liberalisme dans un sens large 
exige le respect des liberies fondamentales et ces liberies fondamentales sont entre 
autres les liberies politiques comme le droit de vote, les liberies d'expression et de 
reunion, les liberies de conscience et de pensee, les liberies de la personne et de la 
propriete, ainsi que la protection contre la saisie et l'arrestation arbitraire. 
54 Philippe Van Paris, Refonder la solidarite, p.42. 
55 Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, p.43. 
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Le solidarisme de son cote est en fait la responsabilite mutuelle qui s'etablit entre 
les individus d'une societe. C'est aussi l'existence d'un lien fraternel qui oblige tous les 
etres humains les uns envers les autres. C'est un devoir d'assister celui de nos 
semblables qui est dans le besoin. Bref, pour le solidarisme, afin qu'une societe soit la 
plus juste et la plus equitable possible, il doit y avoir une certaine redistribution de la 
richesse selon un critere de repartition. 
Plus precisement, le liberalisme solidariste « s'interroge sur ce qu'implique une 
egale sollicitude a 1'egard de tous les membres de la societe »56. Pour que justice soit 
faite, on se questionne sur ce qu'impose un egal souci des interets de tous les membres 
de la societe concernee. « Le souci de dormer a chaque partie ce qui lui revient (en un 
sens predefini) se deduit, en particulier, d'une conception de la justice comme 
impartialite. »57 La justice devient une question de distribution impartiale. Trois outils 
ont ete consacres dans la litterature au point d'etre desormais reconnus comme des 
incontournables pour quiconque souhaite traiter de la redistribution de la richesse et de 
justice distributive au sein de nos societes. Ces outils sont les principes de Pareto-
optimalite, de Maximin et de solidarite forte. Ce sont ces outils que Van Parijs va par 
ailleurs lui-meme utiliser dans son travail. 
56 Philippe Van Parijs, Qu 'est-ce qu 'une societe juste, page 250-251. 
57Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.55. 
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1.2. Principes de justice 
1.2.1 Pareto-optimalite 
En philosophic, par le principe de Pareto-optimalite, on entend : 
Qu'une configuration est efficace s'il est impossible de la modifier de telle sorte 
que Ton puisse ameliorer la condition de certaines personnes (d'une au moins) 
sans en meme temps, aggraver celle d'autres personnes (d'une au moins).58 
C'est un principe qui s'interesse aux resultats et ou l'unanimite tient lieu de loi. En 
suivant ce principe, une distribution est optimale (ou efficace) s'il est impossible de la 
modifier sans aggraver la situation d'un individu. Si Ton se sert uniquement de ce 
principe, on ne peut pas justifier de transfert des plus riches vers les plus demunis. Et 
sans conception de la justice egalitaire, il ne peut pas y avoir unanimite sur une 
redistribution autre qu'en parts egales. Pour tout ce qui concerne la distribution, le 
principe Pareto-optimalite ne peut pas nous dire a qui il faut dormer, car ce qu'on donne 
a un individu on doit le donner aux autres. 
Van Parijs creuse davantage cette notion de Pareto-optimalite, il nous explique : 
On dira que l'option A est Pareto-superieure a l'option B si et seulement si aucun 
des individus (dans la collectivite consideree) ne prefere B a A tandis que l'un 
d'entre eux au moins prefere A a B. Et une option (possible) est Pareto-optimale si 
et seulement si aucune autre option possible ne lui est Pareto-superieure.59 
Ainsi, la base de ce principe est que Ton ne peut pas se satisfaire d'une situation 
inefficace. Toutefois, «il est admis que le principe de Pareto seul, quelle qu'en soit la 
58 John Rawls, Theorie de la justice, p.98. 
59 Philippe Van Parijs, Qw 'est-ce qu 'une societe juste, p. 36. 
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variante retenue, ne permet pas de classer de facon fine les alternatives sociales, et doit 
etre complete par des principes sensibles a a repartition »60. Ce qui signifie qu'il est 
difficile de choisir entre des alternatives qui ont un resultat Pareto-superieur semblable. 
Le principe Pareto est problematique en ce sens qu'il est inefficace en matiere de 
redistribution equitable, il ne peut pas en favoriser certains par rapport aux autres. De 
plus, le principe de Pareto-optimalite fait abstraction de l'intensite du desir d'un groupe 
face a diverses options. Prenons un exemple : dans une communaute X, les individus ont 
les choix entre trois mesures pour aider les plus demunis et ainsi diminuer la pauvrete. 
La premiere (1): augmenter l'aide aux plus demunis en sachant que cela causera des 
hausses d'impots. 
La seconde (2): diminuer les impots, pour favoriser l'investissement et la creation 
d'emploi. 
La troisieme (3): conserver un statu quo des mesures actuelles, en sachant que celles-ci 
semblent etre inefficaces en matiere de pauvrete. 
Une majorite prefere faiblement ou est indifferent a la troisieme option tandis que 50 % 
de la population (groupe A) prefere ardemment la premiere option tandis que l'autre 
50 % (groupe B) prefere aussi ardemment la seconde option. En d'autres mots, 
A prefere 1 a 2 et 3 est aussi prefere a 2 
60 Marc Fleurbaey, Theories economiques de la justice, 37. 
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B prefere 2 a 1 et 3 est aussi prefere a 1 
Dans cette situation il y a majorite qui prefere la troisieme option, mais personne ne veut 
vraiment cette situation. 
Le principe de Pareto-optimalite a le merite de favoriser une redistribution 
impartiale, mais ce principe s'avere incomplet. Toutefois, ce qu'il faut retenir des 
difficultes liees a ce principe, c'est qu'on ne peut pas favoriser un groupe au detriment 
d'un autre et ainsi permettre de dormer a chacun ce qui lui revient. Pour etablir une 
distribution egalitaire dans les societes liberates, il nous faut un deuxieme outil et cet 
outil est le Maximin. 
1.2.2 La regie du Maximin 
Le Maximin est une maximisation du minimum. Selon John Rawls, la regie du 
Maximin se defini ainsi: « elle (le Maximin) nous dit de hierarchiser les solutions 
possibles en fonction de leur plus mauvais resultat possible : nous devons choisir la 
solution dont le plus mauvais resultat est superieur a chacun des plus mauvais resultats 
des autres »61. En raison de cette regie, il est parfaitement legitime et juste d'accepter des 
inegalites tant qu'elles sont a l'avantage des plus demunis. C'est la repartition du bien-
etre qui importe, il faut reduire le plus possible les inegalites. 
61
 John Rawls, Theorie de la justice, pi 85. 
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Le Maximin favorise l'accroissement de la solidarite. Les limites sont imposees 
par la solidarite elle-meme. Des que cet accroissement de la solidarite degrade le sort des 
plus defavorises, il a atteint son maximum et 1'accroissement doit cesser. Ne perdons 
pas de vue l'objectif premier qui est d'ameliorer la vie des plus defavorises. Bref, les 
seules inegalites permises sont celles qui avantagent les plus defavorises. Car si une 
inegalite deteriore la vie des plus defavorises alors elle s'interdit par elle-meme. 
Toutefois, le probleme majeur du Maximin est qu'elle n'accepte aucun 
compromis envers les plus demunis. Un exemple frappant est note par Fleurbaey : un 
medecin doit traiter par antibiotique deux patients qui sont atteints de pneumonie, mais il 
ne dispose que d'un seul traitement. II doit alors choisir lequel des deux patients il 
traitera. Le premier patient est un retraite atteint d'un cancer en phase terminale, l'autre 
est un jeune homme en bonne constitution. La regie du Maximin favorise le plus 
demuni, c'est-a-dire le premier patient. C'est le principal probleme de la regie du 
Maximin: elle ne s'interesse qu'au plus desavantage. Le Maximin ne se soucie guere 
des autres groupes, comme s'il n'y avait que deux groupes : les plus nantis et les moins 
nantis : tout l'un ou tout l'autre sans nuances possible . 
62 II tire cet exemple de Harsanyi et repris dans Theorie economique de la justice, p.80. 
63 Le leximin propose une hierarchisation des groupes en partant des plus desavantages vers les plus 
nantis. Pour simplifier le travail, on s'occupera seulement du maximin. 
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1.2.3 Solidarite forte 
Pour sortir d'un tel guepier, Van Parijs recommande une solidarite forte. 
Rappelons ce qu'entend Philippe Van Parijs par solidarite. La solidarite est basee sur 
une relation de generosite de la part des uns et d'une reconnaissance de la part des 
autres. Pour ce faire, les institutions doivent etre concues de facon a octroyer les plus 
grandes chances reelles possible aux plus desavantages, et ce, a condition que les liberies 
fondamentales de chacun soient respectees. 
Une solidarite peut etre faible ou forte. Une solidarite faible est basee sur l'interet 
personnel. Ce qui signifie que les gens recoivent de l'aide si et seulement si ils ont la 
possibilite de se le faire remettre un jour de quelconques facons. De plus, la solidarite 
faible ne tient pas compte des problemes ex ante encourus par certains membres, comme 
les handicapes et les gens qui ont des maladies genetiques, car pour ces gens, il est 
impossible de remettre ce qu'ils recoivent des mieux nantis. Une categorie qui est exclue 
est celle des faineants, ceux qui ne font pas d'efforts pour se trouver du travail. Ils sont 
exclus, car ils ne meritent pas d'etre aides. 
En ce qui concerne la solidarite forte, elle propose que tous les membres de la 
societe soient aides, et ce, sans exception : les handicapes, les faineants, etc. Cette 
solidarite est basee sur un principe de justice qui dit que les mieux nantis doivent aider 
les moins nantis. Une solidarite plus forte que la simple assurance impose une aide aux 
personnes handicapees de naissance. Pour ces gens, ce n'est pas un risque, mais une 
realite. Le risque est deja realise. Dans un regime d'assurance, on ne peut pas s'assurer 
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contre un risque qui s'est deja concretise. Si Ton veut dormer a chacun la part qui lui 
revient, la societe doit obligatoirement prendre en charge ces gens tres defavorises. 
Pour Van Parijs, le critere le plus raisonnable pour fixer les limites de la 
solidarity envers les personnes handicapees est une variante du critere d'absence 
d'envie. Dans un sens large, l'absence d'envie, rappelons-le, est lorsque personne ne 
souhaite etre dans la position d'une autre personne. Precisement pour Van Parijs, cette 
absence d'envie peut se definir comme etant le fait que personne ne doit souhaiter la 
situation interne (talents, dotations initiales, etc.) d'un individu et la prestation a laquelle 
il a droit. Pour nommer cette situation, Van Parijs propose le concept de diversite non 
dominee. Cette diversite non dominee « requiert qu'aucun individu ne prefere a la 
combinaison de biens qui lui est allouee celle qui est allouee a au moins un autre 
individu »64. 
Bref, pour Van Parijs, la diversite non dominee est un principe de Pareto-
optimalite en faveur des plus demunis qui est limite par un critere de non-envie. Ce qui 
signifie que Ton peut redistribuer a une personne handicapee tant et aussi longtemps 
qu'aucune autre personne ne souhaite 1'ensemble des ressources internes (talents) et 
externes (prestations ciblees). 
Philippe Van Parijs, Qu 'est-ce qu 'une societe juste, p. 252. 
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Une autre facette de la solidarity forte concerne la prise en charge de ceux que 
Ton sait d'avance qu'ils auront un revenu plus faible. 
Si Ton estime que la justice exige de rendre potentiellement accessible a tous (et 
aux memes conditions) la meme qualite de soins, il faut done necessairement aller 
au-dela de la solidarity faible decoulant de la simple assurance pour entrer dans le 
domaine de la solidarity forte.65 
Les gens ayant moins de talents ou ayant des handicaps ont forcement moins de chance 
d'obtenir des emplois tres bien remuneres. Si nous sommes en accord avec le fait que 
chacun a droit a sa juste part, il faut done compenser ce manque a gagner pour une 
personne defavorisee. « Si cette personne ne beneficie d'aucun revenu de base ou percoit 
un revenu de base tres faible, peu d'activites lui assureront un revenu substantiel. »66 S'il 
n'y a pas de revenu de base, les gens sont dans l'obligation de trouver suffisamment de 
revenus pour subvenir a leur besoin. De plus, s'ils ont moins de talents (ou un talent 
limite ou un talent ayant peu de valeur), ils devront travailler plus fort pour obtenir assez 
d'argent pour vivre. Une redistribution est done necessaire pour rendre plus egal le sort 
de tous. 
En quelques mots, le liberalisme solidariste est le cadre necessaire pour un 
partage du bien-etre. Pour qu'une societe soit juste et equitable, elle doit preconiser une 
redistribution unanime en faveur des plus defavorises et pour que cela soit possible, il 
doit y avoir une solidarite forte. 
65 Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, page 59. 
66 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.225. 
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L'integrabilite de principes de justice, au sein de projets individuels de vie, 
suppose done, d'une part, de developper une moralite sociale positive et, d'autre 
part, d'entretenir, parmi les citoyens, des sentiments de solidarite et un souci de la 
justice de la part de la communaute. 7 
Pour qu'il puisse etre realise et accepte, un principe de justice necessite un prealable : un 
sentiment de solidarite ou d'egale sollicitude. L'humanite doit etre considered comme 
ayant de la valeur et l'Etat doit entretenir ce sentiment de solidarite. 
C'est done dire que les solutions envisagees doivent etre telles qu'aucun individu 
ne souhaite etre dans la situation globale (interne et externe) d'un autre. Van Parijs 
« souligne que les institutions doivent etre concues de telle sorte qu'elles offrent les plus 
grandes chances reelles possible a ceux qui en ont le moins, a condition que la liberte 
formelle de chacun soit respectee »68. Toutefois, il ne faut pas restreindre l'accessibilite 
aux soins de sante, elle doit inclure toutes les spheres de la vie. II faut aussi lui inclure, 
dans un sens large, les inegalites des conditions de travail, du milieu, du revenu, etc. 
Pour Van Parijs, la solidarite forte, dans ce domaine, a une limite : c'est le Maximin. 
1.3 La justice 
II faut garder en memoire que Van Parijs articulera sa conception de la justice 
avec ces trois principes, le Pareto-optimalite, le Maximin et la solidarite forte. La justice 
de prime abord est une affaire d'individu et non de groupe d'individus. Toutefois, un 
regroupement d'individus peut etre possible, si Ton considere que dans ce groupe il y a 
une justice entre ces individus. La justice est definie comme suit par Van Parijs : 
67 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p. 372. 
68 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.57. 
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La justice consiste a assurer a tous autant que possible, non le bien-etre ou le 
bonheur — c'est a chacun de faire son bonheur, pas a la societe —, mais les droits 
et les moyens leur permettant de poursuivre la realisation de leur conception de ce 
qu'est une vie reussie69. 
La societe n'est pas creatrice de bonheur et de bien-etre, c'est la responsabilite des 
individus. Par contre, la societe doit faire tout en son pouvoir pour favoriser une 
distribution equitable des opportunites. Selon Van Parijs, une distribution equitable est 
basee sur la valeur des ressources qui sont requises pour qu'une personne puisse utiliser 
ses opportunites. Lorsqu'un individu se sert de ses talents et de ses opportunites, il 
consomme certaines ressources qui deviennent par le fait meme inutilisables par les 
autres individus, puisque deja consommees. C'est le cout d'opportunite. 
II est important de remarquer qu'il est primordial que tous les individus qui ont 
un talent semblable doivent avoir des chances equivalentes d'user de ce talent. La 
question de legalisation des chances pose un probleme, car les chances ne sont pas 
quantifiables. Le fait de construire des ecoles identiques dans les quartiers pauvres et d'y 
mettre de bons professeurs n'augmentera pas automatiquement le taux de reussite des 
gens defavorises. Une chance est en fait un acces a une opportunite. « Ainsi ce que la 
societe doit a ses membres, dans le cadre d'une politique des chances, est une egalite 
d'acces, l'individu pouvant alors etre juge responsable [...] de la transformation de cet 
acces en un avantage reel, en y appliquant un effort personnel » . En clair, la societe ne 
Philippe Van Parijs, Refonder la solidarity, page 70. 
70 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p. 84. 
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doit pas necessairement ouvrir toutes les portes a chacun, mais elle est responsable de lui 
fournir les clefs. 
Bref, dans une societe juste au sens de Van Parijs, chacun a la plus grande chance 
possible de faire ce qu'il souhaite, car les institutions octroient les plus grandes chances 
a ceux qui en ont le moins. Toutefois, une condition demeure : la liberte formelle de 
chacun doit etre respectee. « Ce faisant l'ideal d'une societe libre s'incarne dans une 
societe, dont les membres sont maximalement libres plutot que simplement libres. »71 
Toutefois, bien que la justice soit une affaire d'individu au sens ou c'est chaque 
humain qui est pris en compte individuellement, il ne faut pas oublier que c'est 
seulement lorsque l'homnie vit en groupe, en societe ou lorsqu'il en cotoie d'autres que 
la justice est necessaire. C'est seulement quand il faut distribuer quelque chose : des 
richesses ou un bien-etre, qu'il faut user de justice. Si tout est en abondance, on prend ce 
qu'on veut et ca ne derange personne, mais si les ressources sont limitees ou encore si 
Ton prend en compte des generations futures, cela est une tout autre histoire! II faut 
dormer a chacun ce qui lui revient, c'est une question d'equite. 
1.3.1 L'equite 
Ce qui revient a chacun est limite par les ressources disponibles. Pour Van Parijs, 
la limite la plus dechirante est celle des soins de sante. En d'autres mots, qu'est-ce que la 
71 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p. 240. 
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solidarity doit prendre en charge en matiere de soins de sante? L'assurance sante, 
volontaire ou obligatoire, consiste a creer, peu importe la fa9on, un fonds commun pour 
partager les risques de chacun. 
A propos du systeme de sante, nous devons poser deux questions. La premiere : 
quels sont les risques couverts? C'est-a-dire : est-ce que ce sont tous les risques qui sont 
couverts ou seulement ceux qui sont les plus couteux? Est-ce que c'est seulement les 
risques necessaires, les plus graves ou est-ce que ce sont tous les risques qui doivent 
faire l'objet d'une protection? La seconde : jusqu'a quel niveau ces risques sont-ils 
couverts? Par exemple le contort dans les hopitaux, ticket moderateur, etc, 
Le moyen de repondre a toutes ces interrogations et aussi a la critique de 
Harsanyi relevee plus haut par Fleurbaey s'apparente au systeme d'assurance en vigueur 
de nos jours, mais en effecruant un exercice mental . II faut se demander, sans tenir 
compte de quels problemes nous souffrons ou nous souffrirons, contre quels risques 
nous voulons etre couverts. II est evident qu'il n'y aura pas qu'une seule reponse, mais 
un large consensus devrait s'y degager. 
En revanche, pour bien repondre aux critiques, la question fondamentale que 
nous devons nous poser est: « Quel cout sommes-nous prets a supporter tout au long de 
72 Van Parijs compare cet exercice aux questions que Ton peut se poser sous un voile d'ignorance a la 
Dworkin. Ce voile d'ignorance est plus mince que celui de Rawls. Cf. Philippe Van Parijs, Refonder la 
solidarite, p. 50. 
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notre existence pour avoir le droit, lorsque nous serons ages, voire tres ages, a des 
operations ou traitements qui permettront de la prolonger. »73 Ce nouveau probleme 
ethique se pose dorenavant. Certains diront que la sante humaine est sacree et n'a pas de 
prix, d'autres prefereront un meilleur niveau de vie tout au long de leur existence. 
Pour prendre une decision, il faut, une fois devenue vieux, se reposer cette 
question fondamentale et se rememorer pour quels traitements et pour quelles operations 
nous voulions etre couverts. Cela impose une certaine acceptation que meme si des 
traitements existent, je m'en prive, et ce, au nom de Pequite entre tous. Ce sacrifice 
ethique demande un enracinement de la solidarite. Se sacrifier par principe est une chose 
difficile a concevoir pour l'homme individualiste de notre epoque. 
Pour que la societe demeure equitable, je dois me sacrifier le temps venu, car 
l'argent que je fais economiser servira a d'autres qui en ont beaucoup plus besoin que 
moi. Par exemple, si je suis un vieillard, je dois laisser la greffe d'un organe a un 
receveur compatible plus jeune. Parce que j 'ai deja eu ma part en etant plus jeune, je 
dois laisser les parts qui ne me reviennent pas a ceux qui en ont le droit. Ce n'est pas 
seulement une question d'argent, oui les traitements ont un cout, mais c'est surtout une 
question de coherence avec ses propres principes. Lorsque je suis jeune, je decide ce 
'Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, page 54. 
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contre quoi je veux etre protege et quand j 'a i la malchance d'avoir un risque contre 
lequel je ne suis pas protege, il me revient alors d'assumer mes choix passes. 
De facon plus simple, l'Etat decide d'offrir gratuitement certains traitements ou 
certaines operations et laisse le reste etre assume par les citoyens eux-memes. C'est de 
cette facon que fonctionne le systeme de sante quebecois : l'Etat ne paie pas pour les 
chirurgies de plastiques qui ne sont qu'esthetiques, mais paie pour les services qui sont 
necessaires a la vie. Une facon de reduire les couts d'exploitation pourrait etre la 
reduction de l'acharnement therapeutique. 
II faut garder en memoire qu'il y a des individus qui nous suivront et, si Ton 
souhaite que la societe demeure aussi juste et equitable qu'en ce moment, il faut 
s'assurer qu'ils auront suffisamment de ressources pour qu'ils puissent s'occuper de 
leurs plus demunis. L'humanite est une suite de generations et c'est a la generation 
precedente de s'assurer que celle qui suivra, c'est-a-dire leurs enfants, aura les memes 
possibilites d'acces aux liberies fondamentales. Nous allons maintenant approfondir les 
relations entre les generations. 
1.3.2 Juste transfert entre les generations 
D'abord, une definition du terme generation s'impose. Une generation c'est a la 
fois « une cohorte, c'est-a-dire une categorie de personnes definie par la date de leur 
naissance, et une classe d'age, c'est-a-dire une categorie de personnes definie par la 
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periode de la vie dans laquelle elles se trouvent » . Les deux parties de cette definition 
sont importantes, car des problemes differents surviennent lorsqu'on aborde le terme 
generation soit comme classe d'age, soit comme cohorte. Ce sont les problematiques du 
juste transfert et du juste heritage (je vais en reparler un peu plus bas). 
D'abord la problematique du juste heritage. Puisque les deux generations ne sont 
pas parties du meme endroit, il est important de leguer a la generation suivante des 
ressources et un patrimoine aussi bon que ceux que nous avons eus et il est bon qu'il en 
soit de meme pour chaque generation a venir. Si tel n'est pas le cas, nous devons du 
moins fournir une amelioration des moyens techniques et un capital meilleur afin de le 
rendre comparable a ce que nous avons eu. Si nous ne le faisons pas, qu'auront les plus 
demunis de cette nouvelle generation? II est clair qu'ils auront beaucoup moins. Ce qui 
est important de noter c'est que chaque generation doit s'assurer qu'elles effectuent un 
juste equilibre entre les ressources artificielles et la depense des ressources naturelles de 
la planete. 
Toutefois, il existe au moins quatre considerations ou restrictions importantes a 
ce principe inter-generationnel. Premierement, les problemes environnementaux doivent 
etre pris en compte. II nous faut leguer un environnement sain a nos successeurs, car 
l'homme ne gouverne pas son ecosysteme, il en fait partie. Si l'homme detruit 
Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, page 67. 
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l'ecosysteme, il s'autodetruit par le fait meme, car il aneantit les conditions, qui Ton fait 
naitre, voici plusieurs millions d'annees. Par ailleurs, si les ressources naturelles sont 
affectees serieusement par la pollution, le potentiel de renouvellement sera grandement 
diminue, le bien-etre de l'espece sera tout aussi diminue et il faudra reparer les degats. 
Cela impose qu'il y ait moins d'argent dans le fonds de secours instaure dans le but 
d'aider les plus demunis et ce seront eux, les plus demunis, qui en souffriront le plus. Ce 
qui est contre le principe du Maximin. 
Deuxiemement, il ne faut pas oublier qu'il y a un facteur de risque. Si le potentiel 
productif legue est tres dangereux, comme les centrales nucleaires par rapport au petrole, 
cela signifie qu'au lieu d'etre maintenu (ou ameliore) le potentiel productif peut etre tres 
diminue. Par exemple, dans le cas ou les centrales explosent le cout d'assainissement de 
l'environnement et 1'extraction des composantes dangereuses des dechets seront tres 
eleves et les dommages dans le cas du nucleaire sont irreversibles. Pour en avoir un 
apercu, nous pouvons nous referer a ce qui s'est passe avec la centrale nucleaire de 
Tchernobyl. 
Troisiemement, une autre consideration est la dimension internationale, s'il y a 
commerce international du genre importation de matieres premieres d'un pays vers un 
autre qui en effectuera la transformation, il faut une redistribution entre ces deux pays. 
Cette redistribution est necessaire, car dans un pays il y a amelioration des usines (done, 
un maintien du potentiel productif) et, dans 1'autre, il y a diminution des matieres 
premieres jumelee a une augmentation des complications pour l'acces a ces ressources 
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(done diminution du potentiel productif). Par ailleurs, il doit y avoir entre ces deux pays 
un juste retour pour permettre le maintien du potentiel productif. 
Enfin quatriemement, si la generation precedente concocte une dette publique, il 
faudra compenser cette diminution du patrimoine legue. Cette dette encourue par les 
predecesseurs devra un jour etre remboursee. Pour leguer cette dette de facon legitime a 
la generation suivante, il faut que le potentiel productif ait ete augmente au moins autant 
que le capital a diminue. En autres mots, la generation precedente doit avoir augmente 
les moyens techniques de facon a combler le deficit qu'ils ont engendre pour eviter que 
les plus demunis soient penalises. Si cela n'est pas fait, il y aura une injustice, car la 
generation suivante ne pourra elever autant que la precedente le niveau de vie de ses plus 
demunis. 
Toutefois, une exception a cela est toleree. En effet, si les avantages d'un 
emprunt sont plus considerables pour les generations suivantes alors le transfer! est 
equitable. Par exemple, si la dette a ete effectuee pour l'erection d'infrastructures 
lourdes, il est sans aucun doute equitable de leguer une grande partie de cette dette a la 
generation suivante, car e'est la generation future qui profitera le plus. Le plus grand 
benefice de cet argent emprunte sera done pour ceux qui suivent, e'est pour cette raison 
qu'il est justifiable de leur leguer. 
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Pour bien evaluer l'heritage d'une generation a une autre, il faut garder en tete 
ces quatre considerations : problemes environnementaux, les facteurs de risque, le 
commerce international et la dette publique. Toutefois comme nous avons mentionne 
plus haut, une autre problematique doit etre aussi consideree, c'est-a-dire celle du juste 
transfert. A present, attardons-nous a cette autre problematique. Ce que nous devons 
leguer aux generations suivantes, ce n'est pas seulement une question d'heritage, c'est 
aussi une question de partage equitable entre des gens d'age different qui ont par 
consequent des besoins differents. En d'autres mots, la classe adulte doit subvenir aux 
besoins en matiere d'education des jeunes et en matiere de soins de sante chez les 
personnes agees. 
Le probleme est de savoir comment nous devons distribuer equitablement 
l'ensemble des gains produits par la transformation des ressources. La classe adulte est 
la seule classe qui rapporte suffisamment de benefices pour avoir la possibility de 
subvenir aux besoins essentiels des autres classes. En effet, les jeunes passent le plus 
clair de leur temps a apprendre un metier qui leur servira plus tard, et les personnes 
agees n'ont plus la resistance physique pour effectuer leur travail et par ailleurs, les 
personnes agees ont deja beaucoup donnees, elles meritent done le droit de se reposer et 
de profiter du temps qui leur reste a vivre. Bref, toute la societe repose sur les epaules de 
la generation des adultes travailleurs. 
En prenant pour hypothese que nos parents ont fait suffisamment (ni plus, ni 
moins qu'il ne fallait) pour nous, une ebauche de reponse est possible a la question de 
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savoir si une solidarity entre les generations est possible. Un principe de redistribution 
pourrait se composer ainsi: la generation adulte doit a la generation plus agee ce qu'elle 
a elle-meme re9u lorsqu'elle constituait la generation plus jeune, et les vieillards 
d'aujourd'hui souhaitent recevoir ce qu'ils ont donne lorsqu'ils constituaient la 
generation adulte. Et inversement, nous devons aux enfants d'aujourd'hui ni plus ni 
moins que ce que nous escompterons de leur part quand nous serons vieux. 
Cependant, il n'y a aucun moyen de savoir si ce que nos parents ont fait pour 
nous est trop peu ou trop genereux, la norme imposee par nos parents est arbitraire et 
sans fondement. On ne peut fixer ce genre de limite, car beaucoup de facteurs 
incontrolables peuvent influencer les efforts de distribution, par exemple une longue 
recession economique oblige d'en dormer moins aux enfants, ce qui peut etre tres 
inferieur au minimum requis pour le confort maximal des jeunes; toutefois, une fois 
arrive a l'age adulte ses gens ne doivent pas negliger les deux autres classes pour autant. 
1.3.3 Le benefit ratio 
Selon Van Parijs, la facon commune proposee pour sortir de cette difficulty est 
axee sur la notion de benefit ratio, 
c'est-a-dire le rapport actualise de la valeur estimee des montants nets percus 
par une cohorte agee au titre de pensions ou de prestations publiques en nature 
[...] a la somme estimee des montants nets verses par cette meme cohorte, 
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lorsqu'elle etait en age de travailler, sous la forme d'impots ou de contributions a 
la securite sociale75. 
En d'autres mots, c'est un rapport entre ce qui est percu pendant la periode de travail et 
ce qui est recu a la periode de retraite. 
Van Parijs souleve trois problemes a ce critere de benefit ratio, le premier 
suppose qu'il y a une justice entre des categories d'individus, si les gens ages avaient 
(lorsqu'ils travaillaient) un benefit ratio superieur a ce que peuvent se permettre la classe 
adulte d'aujourd'hui, on ne peut pas reajuster cet ecart par la suppression des pensions a 
ceux qui n'ont pas payes suffisamment. Cela serait une injustice en soi, car ce sont les 
plus demunis qui ecoperont. 
La seconde difficulte est la presupposition que la justice est une affaire de juste 
retour. La justice impose que les plus nantis aident les plus demunis, meme si les plus 
demunis ne peuvent a peu pres jamais aider les plus nantis. La justice depasse l'interet 
personnel au nom d'une plus grande equite. II faut que les moins nantis soient aides, et 
ce, sans condition et seulement par solidarite. 
'Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, page 83. 
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La troisieme difficulte vient du fait que le critere d'egalite des ratios entre les 
cohortes ne donne aucune balise sur le niveau de transfert qu'il y aura entre les classes 
d'age. Pour expliquer cela, Van Parijs donne l'exemple suivant: « une population qui 
laisserait croupir ses vieillards dans une misere abjecte pourrait pretendre satisfaire 
pleinement au critere de justice entre generations a condition que chaque cohorte 
d'adultes fasse aussi peu de cas du contort et de la sante des ages »76. En tenant compte 
de ces trois difficultes qui emergent du Benefit ratio, Van Parijs souhaite trouver un 
moyen qui favorise la justice entre les classes. 
1.4 Introduction a l'allocation universelle 
Philippe Van Parijs propose une alternative au critere de benefit ratio, il presente 
une allocation universelle qui peut etre completee par une epargne, tant collective 
qu'individuelle (ou les deux) selon le choix de chacun77. En fait, apres avoir etabli les 
parts consacrees a l'education et a la retraite, Van Parijs propose une redistribution 
equitable pour assurer que chacun recoive la part a laquelle il a droit. Pour eviter de 
tomber dans les problemes du benefit ratio il faut conserver a la memoire les trois 
difficultes mentionnees plus haut. Selon la premiere difficulte, on ne peut pas ajuster a la 
76 Philippe Van Parijs, Refonder la solidarity, page 84-85. 
77 II peut done y avoir deux systemes de retraite, un assure, inconditionnellement par l'Etat, peu importe 
le revenu de la personne agee et finance par des systemes fiscaux et parafiscaux. L'autre, un systeme 
complementaire, lui, est finance par le rendement de l'investissement et des cotisations payees tout au 
long de la carriere de cette meme personne. Cela permet done de combler le desir de ceux qui preferent 
vivre mieux lorsque l'heure de la retraite aura sonne en sacrifiant une partie de leur present. Van Parijs 
montre une ouverture en ce qui concerne l'allocation universelle. Nous ne faisons que le mentionner en 
passant. 
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baisse les pensions de vieillesse, car ce sont les plus demunis qui en subiront les plus 
graves consequences. Ensuite selon la seconde difficulte, on ne peut pas s'attendre a un 
retour sur ce qu'on a donne. Enfin selon la troisieme difficulte, il n'y a pas de minimum 
equitable a redistribuer. L'allocation universelle permet d'eviter ces pieges, car en 
attribuant a tous un montant egal, elle permet de remettre la part qui revient a chacun a 
l'instant present. 
L'allocation universelle assure l'equite entre les citoyens au sein d'une meme 
communaute, de meme qu'entre les generations, car elle permet de dormer a chacun ce 
qui lui revient a un instant precis en tenant compte de tous les facteurs socio-
economiques. Les jeunes et les gens ages ont les maximums qu'il est permis de dormer a 
cette periode. La condition d'equite est ce que la justice comme liberte reelle exige pour 
tous, c'est-a-dire 
un transfert des adultes vers les enfants - par le financement de 
l'enseignement obligatoire, de la sante, des allocations familiales - a un niveau 
reel par tete identique a ce que leurs propres parents ont fait ou auraient du faire 
pour eux-memes; et un transfert des adultes vers les ages (financement des soins 
de sante et des maisons de repos, pension de base) a un niveau reel par tete 
identique a ce que les ages d'aujourd'hui ont fait ou auraient du faire a l'age 
adulte pour leurs propres parents.78 
La justice comme liberte reelle oblige chaque generation d'assurer un potentiel 
de revenu annuel aussi eleve a la suivante que ce qu'elle a elle-meme obtenu. II faut que 
78 Philippe Van Parijs, Refonder la solidarite, p.87. 
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les individus equilibrent le solde des prelevements entre un enseignement subventionne, 
les soins de sante, le fonds de retraite et les frais de subsistances. 
Bref, il faut retenir qu'une approche de justice comme liberte reelle79 se distingue 
d'un simple egalitarisme, et cela, de trois facons. D'abord, il y a une priorisation de la 
liberte formelle. Ensuite, cette approche favorise l'acces aux chances, aux ensembles de 
possibilites plutot qu'aux resultats du choix des personnes. Enfin, la liberte reelle 
s'oppose a une redistribution amoindrie aux moins nantis pour favoriser une plus grande 
egalite. « On comprend ainsi, a travers la conjonction de ces trois dimensions, la facon 
dont le real-libertarisme interprete l'egale sollicitude pour les interets de chacun, celle-ci 
etant au coeur des conceptions solidaristes de la justice. »80 
79 Cette approche est aussi appelee position real-libertarienne. 




2.1 Mise en contexte conceptuelle de l'allocation universelle 
A present, il est temps de revenir un peu sur les divers modeles d'allocation 
universelle que nous avons vus plus haut afin de mieux comprendre les attaches 
philosophiques de chacun de ces modeles et les raisons qui nous amenent a privilegier 
celui que propose Philippe Van Parijs. II existe plusieurs modeles d'allocation 
universelle et leur regroupement par type nous permet de clarifier les avantages des unes 
et des autres aux fins de la presente argumentation. Ce qui differencie le plus les 
modeles les uns des autres est le moyen qui est pris pour en justifier la valeur dans une 
societe liberate comme la notre. Rappelons-le, il y avait le modele de Gorz, le modele de 
Ferry et le modele de Van Parijs, dont une application quebecoise a ete faite par Blais. 
Pour ces defenseurs de l'allocation universelle, ce qui est important, c'est d'y arriver, 
peu importe le moyen. 
II existe vraisemblablement trois differentes justifications philosophiques de 
l'allocation universelle. La premiere nous vient de Gorz pour qui le travail ne peut plus 
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etre distribue equitablement. La seconde nous vient de Ferry pour lequel 1'allocation 
universelle est la solution au probleme du liberalisme. La troisieme, enfin, nous vient de 
Van Parijs qui soutient que l'allocation universelle est le moyen de rendre une societe la 
plus juste et la plus equitable. Nous croyons que ces modeles sont plus complementaires 
qu'opposes. Nous allons debuter par le modele d'Andre Gorz, car il est celui qui montre 
le mieux le probleme de la repartition du travail. Et pour comprendre les avantages de 
l'allocation universelle, il nous faut comprendre qu'elle est necessaire. Ensuite, nous 
regarderons le modele de Ferry, car il demontre que l'allocation universelle est une 
mesure qui est bien adaptee aux societes liberates. Enfin, nous explorerons le modele de 
Van Parijs, car il est celui qui demontre le mieux le caractere juste et equitable de 
l'allocation universelle dans le contexte d'une societe liberale. 
2.1.1 Andre Gorz 
D'abord Andre Gorz, de son vrai nom Gerhard Hirsch 
Personnalite extremement discrete, il est 1'auteur d'une pensee qui oscille entre 
philosophic, theorie politique et critique sociale. Disciple de l'existentialisme de 
Jean-Paul Sartre, il rompt avec celui-ci apres 1968, et devient l'un des principaux 
theoriciens de l'ecologie politique.81 
Andre Gorz a longtemps ete un ardent defenseur du travail. Pour lui, initialement, 
le travail etait un bien qui, au nom de la justice, doit etre redistribue equitablement. Si la 
quantite de travail disponible diminue, elle doit etre redistribuee egalement sur chacun, 
car cette activite necessaire qu'est le travail est le meilleur moyen de socialisation. Le 
81 Source Wikipedia, 6 mai 2009. 
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travail permet de briser la solitude privee et il donne un sentiment d'accomplissement de 
soi. 
En 1980, il publia Adieux au proletariat . Dans ce livre, il remarque qu'il y a 
« une deconnexion de plus en plus grande entre les capacites des travailleurs et l'interet 
des emplois auxquels ils sont astreints »83. Suite a cela, il remet en question le systeme 
de production et ses valeurs. A cet instant, il constate qu'il y a une apparition de ce qu'il 
appelle la « non-classe des non-travailleurs ». Selon Gorz, « ce ne sont pas des exclus du 
travail mais plutot tous ceux qui ne peuvent plus s'identifier a leur travail salarie et qui 
reclament non pas un emploi meilleur, mais une vie ou les activites autodeterminees 
84 
l'emportent sur le travail heterodetermine. » Les travailleurs ne se complaisent plus 
dans leurs emplois, ils souhaitent maintenant plus d'espace pour leur vie a l'exterieur du 
travail remunere. 
O f 
Quelques annees plus tard dans Les chemins du paradis , Gorz propose d'etablir 
un revenu social. A partir de ce livre, chez Gorz, «le droit au revenu et son montant 
doivent etre dissocies de revolution de la duree du travail exige de chacun »86. Ce sont 
les changements technologiques qui peuvent permettre cette mutation. De plus, « cette 
mutation n'est pas souhaitable et liberatrice en elle-meme. Elle contient une potentialite 
82 Galilee, Paris, 1980. 
83 Christophe Fourel, «Itineraire d'un penseur», p. 27. 
84 Christophe Fourel, «Itineraire d'un penseur», p. 28. 
85 Les chemins du paradis. L 'agonie du capital, Galilee, Paris, 1983. 
86 Christophe Fourel, «Itineraire d'un penseur», p. 28. 
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an \ 
liberatrice qui ne s'actualisera que si on est decide a en tirer parti » . A ce moment, la 
proposition d'un revenu social est un moyen pouvant actualiser cette potentialite 
liberatrice. 
Toutefois, Andre Gorz en est venu a defendre l'allocation universelle, et ce, apres 
1'avoir combattu pendant plusieurs annees, surtout parce que «la forme emploi du 
travail, c'est-a-dire principalement le travail salarie, est en train de disparaitre. Et en 
meme temps, ce ne sont pas seulement la forme et la nature du travail qui changent, mais 
aussi la nature du capital et de la richesse »88. Gorz evoqua quatre raisons. La premiere : 
« Quand l'intelligence et l'imagination (...) deviennent la principale force productive, le 
temps cesse d'etre la mesure du travail; de plus, il cesse d'etre mesurable. » II peut 
varier d'un individu a l'autre et il devient difficile d'etablir une quantite de travail 
minimale necessaire a faire pour chacun. Pour Gorz, l'allocation universelle est «le 
meilleur levier pour redistribuer aussi largement que possible a la fois le travail 
remunere et les actuates non remunerees » . 
Deuxiemement, «l'inconditionnalite du droit a un revenu de base suffisant 
soul eve des objections immediates : ne va-t-elle pas produire une masse croissante 
d'oisifs vivant du travail des autres? »91 Et ceux qui travaillent voudront-ils supporter le 
87 Christophe Fourel, «Itineraire d'un penseur», p. 28. 
88 Christophe Fourel, «Itineraire d'un penseur», p. 30. 
89 Andre Gorz «Pour un revenue inconditionnel suffisant» cf http://www.societal.org/docs/55.htm 20 
Janvier 2009. 
90 Philippe Van Parijs, «De 1 a sphere autonome a l'allocation universelle» dans Andre Gorz. Un penseur 
pour le XXIe siecle. P. 174. 
91 Andre Gorz <d>our un revenue inconditionnel suffisant» cf http://www.societal.org/docs/55.htm 20 
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poids de ceux qui ne travaillent pas? Gorz repond a cela qu'il est difficile d'etablir la 
quantite de travail obligatoire exigible en contrepartie de l'allocation universelle. Si Ton 
veut qu'il y ait une contrepartie exigee, il faut qu'elle le soit dans la sphere publique 
(activite benevole, artistique, etc.). Car seule l'inconditionnalite de l'allocation pourra 
preserver l'inconditionnalite des activites. Ainsi, les gens pourront developper des 
activites benevoles, artistiques, familiales, etc. Bref, chacun pourra faire tout ce que bon 
lui semblera. 
Troisiemement, 
L'allocation universelle est la mieux adaptee a une evolution qui fait du niveau 
general des connaissances la force productive principale et reduit le temps de 
travail a tres peu de choses en regard du temps que demandent la production, la 
reproduction elargie des capacites et competences constitutives de la force de 
travail dans l'economie dite immaterielle92. 
Chaque heure de travail immediat est liee a une somme difficilement calculable a 
l'echelle de la societe d'heure de formation. De plus, les conditions qui sont necessaires 
aux developpements de l'energie creatrice (imagination, analyse, synthese, etc.) font 
partie integrante de la force de travail. Maintenant, le travailleur est la force de travail et 
celui qui la commande. 
Quatriemement, pour Gorz, l'allocation universelle est ce qui colle le mieux a 
l'economie qui se dessine. «Un volume croissant de richesses est produit avec un 
Janvier 2009. 
92 Andre Gorz «Pour un revenue inconditionnel suffisant» cf http://www.societal.org/docs/55.htm 20 
Janvier 2009. 
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volume decroissant de capital et de travail; la production distribue par consequent a un 
nombre decroissant d'actifs un nombre decroissant de remunerations et de salaire. » La 
productivity engendre un excedent de force de travail. 
Ce qui est important de noter c'est que l'allocation universelle d'un revenu 
suffisant ne doit pas etre une dependance des individus a un Etat providence. C'est 
plutot une politique generative, c'est-a-dire qu'elle doit dormer aux individus des 
moyens accrus de se prendre en charge et d'etre responsables de leurs conditions de vie. 
II faut done tirer du modele de Gorz que les droits politiques et le travail ne suffisent 
plus a assurer les libertes des hommes. Pour vivre l'homme a besoin d'argent. Les droits 
du citoyen doivent maintenant etre completes par des droits economiques qui sont 
assures par une allocation universelle de la naissance a la mort. 
Pour Gorz 
L'allocation universelle d'un revenu social inconditionnel correspond le mieux a 
l'economie qui se dessine, ou la production distribue a un nombre decroissant 
d'actifs un volume decroissant de remunerations et de salaires, car penser jusqu'au 
bout de ses implications l'allocation universelle d'un revenu suffisant equivaut a 
une mise en commun des richesses socialement produites.94 
L'ancienne societe salariale doit etre remplacee par une societe de multiactivites; « ou 
produire n'est pas le but determinant et ou la discontinuity du travail n'entraine ni 
93 Andre Gorz «Pour un revenue inconditionnel suffisant» cf http://www.societal.org/docs/55.htm 20 
Janvier 2009. 
94 Philippe Van Parijs, «De 1 a sphere autonome a l'allocation universelle» dans Andre Gorz. Un penseur 
pour le XXIe siecle. P. 174. 
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precarite ni insecurite » . Pour Gorz, le meilleur moyen d'atteindre cette societe 
postsalariale est l'instauration de l'allocation universelle. L'allocation universelle est-
elle adaptee pour les societes liberates? C'est ce que Jean-Marc Ferry tente de nous 
demontrer. 
2.1.2 Jean-Marc Ferry 
Jean-Marc Ferry, qui est un emule de Habermas, enseigne la philosophie a l'Universite 
Libre de Bruxelles. II note lui aussi le probleme de la societe actuelle de travail. Les 
emplois se font rares. La production est denationalisee. 
Le travail conventionnel cesse d'etre un facteur de production de premier plan, du 
fait, surtout, de l'automation rampante, et la puissance de l'appareil de production 
devient de plus en plus independante de la force et de la quantite de travail 
directement mobilise pour la production (travail social).96 
De cela, les revenus de travail ne pourront plus assurer la consommation des biens 
produits. Consequemment, Ferry propose un revenu de citoyennete. II situe le revenu de 
citoyennete au centre de la polemique du droit au travail et du droit au revenu. Ferry 
resume cette problematique ainsi: 
Ceux qui, au nom du droit au travail, s'opposent a l'instauration d'un revenu de 
citoyennete, trahissent les prejuges et presupposes d'un travaillisme repressif: 
d'une part, ils prejugent que la pente naturelle des citoyens est d'etres des ayants 
droit passifs plutot que des travailleurs, et que l'instauration d'un revenu de 
citoyennete serait la porte ouverte a une societe d'indemnisation; d'autre part, 
ils presupposent que le droit au travail ne peut trouver d'encadrement substantiel 
que dans une societe de travail, assise sur la contrainte du travail-emploi, celle-la 
95 Christophe Fourel, «Itineraire d'un penseur», p. 30. 
96 Jean-Marc Ferry, L 'allocation universelle; pour un revenu de citoyennete, pp61-62. 
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meme qui, cependant, s'estomperait avec l'effectuation d'un droit independant au 
97 
revenu. 
Ainsi, Ferry part du fait que dans la societe actuelle « on assimile aujourd'hui de facon 
implicite le droit au travail a ce que Ton appelait jadis un "droit-creance". C'est-a-dire 
que tout individu d'age actif a droit de trouver a s'employer » . Alors, on peut pretendre 
que l'Etat a le devoir de faire tout ce qui est possible pour atteindre le plein emploi. Si 
Ton continue a penser de cette facon avec les problemes socio-economiques actuels 
(mondialisation des marches, automatisation de la production, delocalisation de la 
production, etc.) on se dirige vers une rupture du dialogue social: « crispation sur le 
droit social d'un cote; rigidification sur la realite economique, de l'autre »". 
Pour Ferry, la crise economique actuelle « est latente et ira en s'accentuant si les 
entreprises continuent a appliquer de maniere dure les principes du liberalisme ».100 
L'allocation universelle n'est pas une mesure antiliberale, car elle n'est pas une mesure 
d'indemnisation, car elle ne couvre pas une perte. L'allocation universelle diminue 
l'intervention de l'Etat, car elle coupe une partie des mesures d'indemnisation. 
L'allocation universelle devient la solution au liberalisme et elle est un revenu de base, 
de citoyennete et d'existence. Elle est un revenu de base, car elle peut assurer un 
minimum de liberies individuelles a chacun. Elle est un revenu de citoyennete, car la 
solidarity sociale ne doit pas seulement etre sur demande quand le besoin se fait sentir, 
97 Jean-Marc Ferry, L 'allocation universelle; pour un revenu de citoyennete, pp47-48. 
98 Jean-Marc ferry «revenu de citoyennete, droit au travail, integration sociale», p. 124. 
99 Jean-Marc ferry «revenu de citoyennete, droit au travail, integration sociale», p. 125. 
100 Jean-Marc Ferry, «plaidoyer pour l'allocation universelle» cf. 
http://users.skynet.be/sky95042/plaidoye.html2l septembre 2008. 
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elle doit etre continue. Elle est un revenu d'existence parce qu'elle permet une 
integration sociale et elle permet aux gens de se reorienter vers des activites autres que le 
travail. 
Bref, pour Ferry l'allocation universelle est une reponse au liberalisme de nos 
societes et Gorz nous montre que l'allocation universelle repond aux problemes lies au 
travail. II faut maintenant verifier si l'allocation universelle est une mesure juste et 
equitable pour les citoyens et c'est l'objectif de Van Parijs. 
2.1.3 Van Parijs et Blais 
Philippe Van Parijs est un philosophe et economiste beige. Promoteur de 
l'allocation universelle, il a fonde en 1986 le Basic Income European Network, rebaptise 
en 2004 Basic Income Earth Network (BIEN). Van Parijs a ecrit la preface du livre de 
Francois Blais Un revenu garanti pour tous et il y explique que le livre de Blais est un 
bon eclaircissement des confusions liees a l'allocation universelle. 
Selon Van Parijs et Blais, pour qu'une mesure comme l'allocation universelle ait 
des chances d'etre enterinee, il est primordial que cette mesure soit juste. De nos jours, 
ce n'est pas l'echo que Ton entend. La conscience collective prone plutot qu'« il y a peu 
de choses aussi injustes que d'attribuer un pouvoir d'achat sans exiger aucune 
contrepartie de la part de quelqu'un qui est capable; il est moralement repugnant de 
decoupler, fut-ce partiellement, le revenu et l'emploi; de payer quelqu'un a ne rien 
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faire » . II est done necessaire de montrer comment 1'allocation universelle peut 
s'autoriser dans la conception de la justice sociale des societes liberates. 
2.1.3.1 Justifications de l'allocation universelle 
Pour nous convaincre, Van Parijs justifie l'allocation universelle sous divers 
angles, nous avons conserve les cinq qui se rapprochent le plus de la societe liberate. Le 
premier angle est egalitariste. Ce qui prime pour les egalitaristes en matiere de socio-
economic, e'est l'egalite tant des revenus que des efforts. Plus un travail est penible, ou 
plus on travaille d'heures dans une journee, plus les efforts sont difficiles et doivent etre 
remuneres davantage. Pour bien evaluer la valeur de la remuneration d'un travail, il 
faut 1'evaluer selon un revenu moyen et ce revenu moyen est le revenu que chacun doit 
avoir s'il ne travaille pas. Le revenu d'un individu ne travaillant pas peut etre une 
allocation universelle. « Ainsi done, la juste remuneration du travail, le souci de faire 
plein droit a la penibilite du travail conduisent non au rejet de l'allocation universelle, 
mais a sa justification ».102 
Ce n'est pas tout de recompenser 1'effort, il faut considerer les individus eux-
memes. Sous un deuxieme angle egalitariste, Francois Blais demontre que l'universalite 
des programmes de redistribution favorise la solidarite. Afin de preserver l'egalite dans 
les discussions entre les groupes sociaux et eviter une guerre de tranchees, «il importe 
101 Philippe Van Parijs, «Peut-on justifier une allocation universelle ?», p.32. 
102 Philippe Van Parijs, «Peut-on justifier une allocation universelle ? p. 35. 
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de favoriser les institutions qui ne creent pas un clivage parmi la population et qui ne 
laissent pas croire que les droits et obligations des uns puissent etre differents des droits 
et obligations des autres »103. De plus, si tous les individus recoivent une allocation 
universelle, il y a plus de gens qui sont concernes alors la perpetuite est grandement 
assuree. Le droit a un revenu de subsistance suffisant devrait etre du meme ordre que 
celui de recevoir une education saine et d'obtenir des soins de sante efficaces. « Ce que 
fait l'allocation universelle, ce n'est pas redistribuer par solidarite de ceux qui travaillent 
a ceux qui ne le peuvent pas, mais dormer d'abord a chacun, quels que soient ses choix, 
ce qui lui revient. »104 L'allocation universelle est creatrice d'egalite, elle permet une 
redistribution egale entre tous tant dans la discussion que dans l'exercice des libertes 
fondamentales. 
Bien que chacun ait droit a l'allocation universelle, le troisieme angle que Ton 
peut qualifier de rawlsien nous demontre que certains ont plus besoins d'aide que 
d'autres. Van Parijs s'attarde surtout sur le Maximin, c'est-a-dire qu'en tenant compte 
des libertes fondamentales et de l'egalite des chances, les avantages sociaux doivent etre 
distribues de facon a maximiser le bien-etre des plus defavorises. Toutefois si Ton ajoute 
un facteur de dignite a ce principe, on se doit de distribuer les avantages sociaux de 
facon non discriminante et le moyen le plus efficace est une distribution universelle. En 
ciblant les plus demunis, on les humilie en leur disant qu'ils sont vraiment les plus 
103 Francois Blais, «Sur quatre paradoxes de l'allocation universelle (et la maniere de les resoudre)», 
p.58. 
104 Y. Vanderborght, P. Van Parijs, L 'allocation universelle, p.76. 
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demunis. Ceci peut avoir de facheuses incidences sur l'estime de soi. Pour Van Parijs, 
l'allocation universelle met un baume a l'anti-liberte du liberalisme. Le fait de la rendre 
sans contraintes de travail donne la possibility aux plus demunis de choisir un travail. 
Car ils ne sont pas obliges de gagner des sous pour vivre, ils sont libres d'accepter ou de 
refuser une offre de travail trouvee. 
Toutefois, selon la tradition libertarienne, ce qui m'appartient est a moi, alors 
comment redistribuer un revenu gagne a la sueur de notre front? Rappelons d'abord le 
point central des theses libertariennes, c'est-a-dire que chaque individu, et lui seul, a le 
droit de disposer comme bon lui semble de ce qui lui appartient. Comme les ressources 
naturelles actuelles ont deja fait l'objet d'une approbation privee, «il est done 
pleinement conforme aux principes libertariens, selon Steiner, de taxer et de redistribuer 
egalement entre tous la part du revenu global qui correspond a la valeur des ressources 
naturelles qui y sont incorporees »105. Selon ce quatrieme angle, si Ton ne peut plus 
distribuer la nature alors on n'a d'autres choix que de distribuer un revenu pour que la 
societe soit equitable. Partant de ce principe Van Parijs conclut que 
C'est la justice qui exige que Ton donne a chacun un revenu inconditionnel, 
plutot que de laisser aux beneficiaires du processus d'appropriation et de 
destruction la jouissance exclusive du produit qui en est le resultat, ou le droit de 
dieter leurs conditions aux laisses-pour-compte de ce processus106. 
105 Philippe Van Parijs, «Peut-on justifier une allocation universelle ? p. 32-33. 
106 Philippe Van Parijs, «Peut-on justifier une allocation universelle ? p. 33. 
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Van Parijs est en accord avec le respect des liberies fondamentales rawlsiennes, 
mais il va plus loin en soulignant qu'il est primordial d'avoir la capacite de jouir desdites 
libertes. Les libertes fondamentales peuvent etre presentes dans une societe, mais si les 
individus ne peuvent pas y avoir acces la societe est injuste. Van Parijs parle, des lors, de 
libertes reelles, c'est-a-dire les libertes fondamentales incluant les moyens. 
Son point de depart est l'idee simple selon laquelle la justice est une question de 
repartition de la liberte reelle de faire ce que nous pourrions souhaiter faire de nos 
vies, ce qui n'est pas seulement une affaire de droit, mais aussi d'acces effectif a 
des biens et des opportunites. 
Pour justifier cette conception de la liberte, il part de la parabole de Pile ou il n'y 
a qu'un proprietaire unique et plusieurs locataires tenus dans la misere par ce 
proprietaire. Les libertes fondamentales existent, mais elles sont inaccessibles a cause du 
revenu de misere attribue aux ouvriers. A l'heure actuelle, les programmes sociaux font 
en sorte de diviser la societe en debiteur et contribuable. Cette dichotomie fait en sorte 
que le pouvoir de negotiation des plus demunis s'affaiblit lorsque vient le temps de 
revendiquer une amelioration de leur sort. Sous ce cinquieme angle, Van Parijs nous 
explique que ce n'est pas tout que la societe accorde les libertes fondamentales aux 
citoyens, mais elle doit aussi s'assurer que les citoyens peuvent en jouir. 
107 Y. Vanderborght, P. Van Parijs, L 'allocation universelle, p.75. 
83 
2.1.3.2 Conception de la vie bonne 
Le respect et l'acces aux liberies fondamentales sont deux conditions qui font 
une societe juste. Mais qu'est-ce qu'une societe juste? Les liberaux ont cette idee de la 
liberte qui se resume ainsi: 
Menacer un homme de persecution s'il n'accepte pas une vie dans laquelle il ne 
peut choisir ses buts, lui fermer toutes les portes sauf une, aussi noble soit la 
perspective sur laquelle elle s'ouvre et aussi bienveillants soient les motifs de ceux 
qui en decident, c'est peche contre cette verite qu'il est un homme, c'est-a-dire un 
etre qui doit pouvoir mener sa vie comme il l'entend. 
Van Parijs part du postulat que nous sommes dans un liberalisme politique, c'est-a-dire 
que « nous sommes dans des societes profondement, irreductiblement, irreversiblement 
pluralistes, des societes dans lesquelles il y a une diversite de conceptions de la vie 
bonne. »109 Dans cette situation, il est impossible d'etablir ce que sont des institutions 
justes en s'appuyant sur une conception particuliere de la vie bonne. 
Avec ces classiques de la tradition liberale-egalitaire que sont Rawls, Dworkin et 
Sen, je partage la conviction ethique fondamentale que la justice se doit 
d'articuler un egal respect pour les conceptions de la vie bonne qui se cotoient 
dans nos societes pluralistes et un egal souci des interets de chacun. n 0 
Pour Van Parijs, il faut alors s'appuyer sur un egal respect des conceptions de la vie 
bonne. De cette facon, on peut esperer une plus grande acceptability dans la population. 
Bref, en acceptant le principe de Maximin rawlsien et en souhaitant egaliser les 
opportunites en «termes de valeur de ressources qui sont requises pour dormer a une 
108 Isaiah Berlin, Eloge de la liberte, p. 176. 
109 Philippe Van Parijs, «La justice comme liberte reelle pour tous» p. 2. 
110 Philippe Van Parijs «De la sphere autonome a l'allocation universelle» dans Andre Gorz, unpenseur 
pour leXXIe siecle (Christophe Fourel ed.), pp. 161-175. 
84 
personne les opportunites en question » m , les plus demunis devraient en sortir gagnants. 
Mais il y a un certain cout d'opportunites pour les autres a utiliser ses propres talents, car 
il y a, par le fait meme, une utilisation de certaines ressources qui ne seront plus 
disponibles pour les autres. Plus une ressource est demandee, plus elle sera rare et par 
consequent plus son prix concurrentiel sera eleve. Van Parijs explique : 
Une societe juste est une societe structuree par un systeme de droit de propriete 
bien defini et bien protege, qui garantit d'une part une pleine propriete de soi-
meme sur elle-meme, la liberie formelle des libertariens ou proprietaristes, et 
d'autres parts le Maximin des opportunites, qu'elles derivent des ressources 
internes ou de ressources externes, done qu'elles resultent des talents dont on 
dispose, de la formation ou de 1'education que Ton a recue des l'enfance, ou 
qu'elles aient leur origine dans les ressources externes auxquelles on a acces, les 
heritages, les dons, les emplois que Ton a la chance d'obtenir, eventuellement du 
reste graces a ses talents.112 
Ainsi, pour Van Parijs, une societe est juste lorsqu'elle respecte les liberies formelles et 
le Maximin des opportunites. 
2.1.3.3 Diversite non dominee 
Comme nous l'avons mentionne au premier chapitre, une societe juste se definit 
comme etant une societe qui respecte les liberies formelles et le Maximin. Le Maximin, 
comme il a ete dit plus haut, est une maximisation du minimum. Selon le Maximin, on 
doit d'abord hierarchiser les solutions possibles en fonction de leur plus mauvais resultat 
possible pour ensuite choisir la solution dont le plus mauvais resultat est superieur a 
chacun des plus mauvais resultats des autres. En raison de cette regie, il est parfaitement 
111 Philippe Van Parijs, «La justice comme liberte reelle pour tous» p. 4. 
112 Philippe Van Parijs, «La justice comme liberte reelle pour tous» p.5. 
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legitime et juste d'accepter des inegalites tant qu'elles sont a l'avantage des plus 
demunis. 
Ainsi, pour qu'une redistribution soit en accord avec les principes de justice de la 
societe liberate, elle doit alors respecter les liberies formelles et le Maximin. Ceci 
implique qu'il y ait une redistribution d'une allocation universelle sous une double 
contrainte : la premiere etant la pleine propriete sur soi-meme (la liberte formelle) et la 
seconde etant la diversite non dominee. Pour bien comprendre ce qu'est la diversite non 
dominee, il faut comprendre ce qu'est la dotation globale. Pour Van Parijs, la dotation 
globale d'une personne est «l'ensemble des ressources internes dont elle dispose, ses 
talents, et des ressources externes qui sont mises a sa disposition, que ce soit 1'allocation 
universelle qu'elle recoit ou les transferts specifiques qui lui sont faits »113. Le critere de 
diversite non dominee est respecte si la dotation globale d'un individu n'est pas 
unanimement souhaitee dans la societe a la dotation globale d'un autre individu. 
La diversite non dominee contribue en effet a hierarchiser les dotations des 
personnes, «evaluees en termes de prix concurrentiels dans la mesure ou seul un 
equilibre concurrentiel peut garantir la satisfaction du critere de non-envie et la Pareto-
optimalite »114. C'est en fait ce qui remplace un critere de non-envie. De cette facon, on 
peut justifier de dormer plus a une personne handicapee. Les limites de la redistribution 
s'imposent des l'instant ou une personne connaissant bien la situation reconnait 
113 Philippe Van Parijs, «La justice comme liberte reelle pour tous» p.6. 
114 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.219. 
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sincerement que le panier de bien attribue a autrui est superieur au sien ou des qu'il y a 
une penurie de ressources a distribuer. 
2.1.3.4 Le critere de non-envie 
Le critere de non-envie demande qu'aucun individu ne souhaite la combinaison 
de biens qui est octroyee a autrui plutot que la sienne. Conformement a ce critere, une 
distribution est equitable si personne n'envie quelqu'un autre. Toutefois, Van Parijs 
souleve une objection, il affirme que dans une situation ou les dotations internes sont 
identiques, il est possible d'etablir un lien etroit entre l'egalite comme non-envie et 
1'usage de prix concurrentiels. Car, evidemment, dans la societe les gouts sont multiples 
et il faut compenser ceux qui preferent des choses que personne ne veut, en leur en 
octroyant davantage. « Au plan economique, le critere de non-envie ne peut done etre 
respecte, tout en preservant la Pareto-optimalite, e'est-a-dire l'efficacite au sens faible, 
qu'a condition qu'un equilibre concurrentiel soit garanti »115. Pour Van Parijs, la notion 
d'egalisation des chances n'est pas suffisante pour elire un mode de redistribution des 
richesses, mais elle « contribue neanmoins a etablir qu'une distribution equitable des 
ressources externes, assurant a chacun la plus grande liberte reelle, consiste a 
leximiner116 les dotations des personnes, evaluees en terme de prix concurrentiels »117. 
115 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p. 163. 
116 Par leximiner, on entend une hierarchisation du Maximin. Bref, e'est ordonner les etats possibles de 
bien-etre du plus defavorise. 
117 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p. 164. 
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Bref, partant du fait que certains peuvent recevoir plus que ce dont ils ont besoin 
en echangeant leur panier de bien avec un autre, Van Parijs propose un argument en 
faveur de la justification de l'allocation universelle. II « demontre que le choix de 
l'equilibre concurrentiel des prix, joint a des dotations en argent liquide, est requis par le 
souci de l'egale liberie reelle des personnes de faire ce que chacune voulait faire » . 
L'important est de maximiser la non-envie, car dans cette situation les individus ont une 
« egale liberie reelle ». 
Le modele de Van Parijs demontre que l'allocation universelle est le meilleur 
moyen de faire respecter les liberies reelles de chacun. Bien sur, a quoi bon avoir des 
liberies fondamentales si nous ne pouvons pas en profiter! Si nous prenons en 
consideration que ce n'est pas tout d'avoir des liberies fondamentales, mais qu'il faut 
aussi etre en mesure d'en jouir alors nous devons privilegier le modele de Van Parijs a 
ceux de Gorz et de Ferry. Toutefois, comme il a ete mentionne plus haut, ceux-ci ne sont 
pas mauvais pour autant, ils sont plutot complementaires. La position de Van Parijs 
semble avoir de meilleures chances de convaincre la population, car elle est ancree dans 
une perspective ethique. Cette perspective ethique est une grande justice entre les 
citoyens. Pour lui, c'est essentiellement la liberie reelle qui l'interesse, c'est-a-dire que 
les possibilites d'agir ne sont rien sans les moyens materiels de le faire. Pour cette 
raison, il faut distribuer a chacun une allocation identique pour maximiser les liberies de 
chacun. 
118 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p. 169. 
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Cependant, la poursuite de l'objectif de liberie reelle ou d'egalite ne doit pas 
permettre d'empieter sur ce droit fondamental et inviolable qu'est celui que tout homme 
a sur son propre corps. Sa priorite premiere est de faire respecter la liberte formelle et 
Ton peut justifier cela de deux manieres. Premierement, en raison de l'inconditionnalite 
de l'allocation universelle qui laisse un maximum de liberte de choix aux individus 
allant meme leur permettre de ne pas travailler si tel est leur desir. La deuxieme raison 
est cette priorite libertarienne du droit de propriete que chacun a sur lui-meme. 
De tous les modeles que nous avons vus jusqu'a maintenant, on peut conclure 
qu'il y a des bienfaits a l'allocation universelle. L'avantage de l'allocation universelle, 
sur un plan philosophique, c'est qu'elle respecte la coherence de la theorie liberate, car il 
y a un meilleur respect des libertes fondamentales. Avec Van Parijs, on va plus loin, il y 
a un meilleur respect des libertes reelles. 
2.2 Benefice de l'allocation universelle 
Meme si, comme nous venons de le mentionner et de le mettre en evidence, 
l'allocation universelle a d'indeniables avantages, il n'en reste pas moins que nous 
devons encore demontrer la, ou les raisons, qui pourraient nous inciter a privilegier 
l'allocation universelle a d'autres modeles distributifs. Si Ton considere que vivre 
dignement et librement est fondamental, il est primordial d'avoir un revenu de 
subsistance suffisant pour s'en assurer. L'allocation universelle on l'a vu plus haut a des 
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benefices sur le plan psychologique et ethique. Comme elle est universelle, elle n'est pas 
humiliante et elle favorise l'echange entre les diverses classes sociales. Plus important 
encore, elle est cumulable avec les autres revenus et evite par le fait meme la trappe du 
chomage. 
2.2.1 Efficacite et coherence avec la societe liberate 
La societe liberate souhaite egaliser les inegalites pour des raisons de justice 
sociale. Rappelons-le, les inegalites entre les individus d'une meme societe sont en 
partie, au moins, determinees « par des facteurs que les individus ne controlent pas, tels 
que l'origine sociale, les dons naturels — de meme que les agents ne sont pas 
responsables de Pinegalite des dotations initiales en capital »119. La correction des 
inegalites sociales demande une correction sur les salaires, car les inegalites sociales se 
repercutent sur les inegalites salariales. Cette correction doit assurer une egale liberte 
reelle a chacun d'atteindre et de poursuivre son objectif personnel de vie bonne. « En 
effet, chacun a une egale liberte reelle dans la mesure ou personne n'envie une autre 
personne, le critere d'absence d'envie prenant alors sens du point de vue de la liberte 
1 70 
reelle. » C'est le critere de diversite non dominee qui autorise la realisation d'une 
egalisation des revenus de chacun. Selon le critere de diversite non dominee, on peut 
taxer les talents jusqu'a ce que les talentueux en tenant compte de leurs impots payes ne 
souhaitent pas echanger leurs emplois contre la situation globale de ceux beneficient de 
la redistribution. 
119 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p. 331. 
120 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p. 385. 
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Les moyens de redistributions qui sont utilises habituellement se concentrent sur 
les consequences, c'est-a-dire sur le niveau de vie et sans trop se preoccuper du point 
d'origine de ces inegalites. II est possible d'entreprendre une correction plus 
fondamentale des inegalites en souhaitant egaliser les chances. Une redistribution 
comme 1'allocation universelle permet de corriger les inegalites salariales pour les gens 
qui ont des emplois moins bien remuneres et elle permet aussi de corriger les inegalites 
sociales en favorisant une egalite des chances initiales. De plus, l'allocation universelle 
permet de maximiser le revenu minimum. 
2.2.2 Instrument optimal 
Pour effectuer une distribution optimale des ressources, il est evident qu'il faut 
aller plus loin que la simple logistique du marche. II faut tenir compte de 1'exigence de 
satisfaction equitable des besoins de tous les individus d'une societe. Ceci «implique 
d'instaurer un rapport non conflictuel avec les mecanismes de reproduction des spheres 
sociales comme naturelles et d'assurer dans son sens plein la couverture des "couts de 
l'homme" » . Les ressources sont limitees et il faut un moyen de redistribution efficace 
pour favoriser l'epanouissement de chaque individu. 
L'allocation universelle, parce que cumulable, favorise le retour au travail des 
exclus, car ceux-ci, lorsqu'ils recoivent leur cheque de paie, voient rapidement les 
121 Fran9oise Gollain, Une critique du travail; entre ecologie et socialisme, p.28. 
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bienfaits de travailler et ils retrouvent leurs joies de vivre. De plus, en evitant de tomber 
dans le trou creuse par les annees de miseres, le savoir productif des sans-emplois est 
maintenu. 
Un autre avantage de Fallocation universelle est que celle-ci permet un partage 
des heures de travail. En effet, comme les citoyens ont un revenu minimum garanti, ils 
ne sont pas obliges de travailler a temps plein pour s'assurer de combler leurs besoins et 
de vivre aisement. « Un marche du travail plus souple et plus detendu peut des lors 
s'averer sensiblement plus productif quant a la constitution du capital humain et a sa 
longevite que s'il etait soumis a un compartimentage plus rigide entre statuts 
distincts. » De plus, la peur du manque de revenu eloignee, il ne faut pas negliger les 
bienfaits que cette situation aura sur les families et les enfants. 
Le cadre philosophique de 1'allocation universelle prend appui sur une approche 
liberate egalitaire et il se pose sur la combinaison 
De l'egal respect pour la diversite des conceptions de la vie bonne et d'un egal 
souci des interets de chacun. Interprete sur le mode du Maximin soutenable des 
possibilites dans toutes les spheres de l'existence, cet egal respect pour les 
interets de chacun confere une place de choix a la lutte contre la pauvrete et le 
Chomage.123 
Si Ton accepte de respecter les liberies individuelles de chacun et que Ton croit que 
chacun a le droit de vivre comme il l'entend et que chacun a besoin d'un minimum pour 
vivre, 1'allocation universelle devient une solution interessante. Elle est interessante, car 
122 Y. Vanderborght, P. Van Parijs, L 'allocation universelle, p.65. 
123 Y. Vanderborght, P. Van Parijs, L 'allocation universelle, p.77. 
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elle respecte le cadre de nos societes liberates. Cependant, malgre tous ces avantages 
plusieurs craintes peuvent resister. 
2.2.3 Quelles sont ses chances pour l'avenir? 
Pour qu'une allocation universelle puisse voir le jour, il faudra dissiper les 
craintes. Ces craintes viennent generalement de la transposition des problemes du filet 
social actuel dans un systeme incluant l'allocation universelle. Par exemple, les assistes 
sociaux sont souvent etiquetes comme etant des gens qui profitent du systeme, la crainte 
avec un revenu minimum suffisant c'est qu'il y ait encore plus de gens qui adoptent ce 
mode de vie et qu'il y ait encore plus de « profiteurs ». Croire a cette hypothese, c'est 
oublier le fait que l'allocation universelle est cumulable avec les autres revenus et qu'il 
est avantageux de trouver un petit boulot pour augmenter son niveau de vie. 
Une autre crainte est que les employeurs decident de baisser les salaires, car 
l'allocation universelle comblera le manque a gagner. II est evident que cette situation 
est desavantageuse pour les employeurs parce que les employes peuvent changer plus 
facilement d'emploi et que la transition est facilitee par un revenu garanti. Les 
employeurs se trouveraient done en situation de formation en continu, ce qui n'est pas 
rentable. De plus, le pouvoir des syndicats s'en trouve renforce, car en cas de greve, il y 
a toujours un revenu minimum garanti qui entre. 
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Ce qui est important pour rendre possible 1'implantation d'une allocation 
universelle, c'est de demontrer que cette mesure est equitable pour tous et qu'elle est le 
meilleur moyen de respecter les liberies reelles de chacun. L'allocation universelle 
permet de dormer a chacun ce qui lui revient. 
2.3 Quelles sont les limites de l'allocation universelle? 
Comment etablir la part qui revient a chacun? L'allocation universelle permet la 
redistribution d'un montant auparavant percu. II y a done des limites a la distribution, 
car on ne peut pas percevoir 100 % du revenu gagne des uns pour le redistribuer a 
chacun. Sinon personne ne voudra travailler. Les trois principales limites sont le montant 
de l'allocation universelle qui est verse, les services promulgues par l'Etat et 
l'universalite de sa distribution. 
2.3.1 Une question d'equilibre 
La premiere limite est fixee par le montant de l'allocation universelle. 
Evidemment, l'allocation qui est versee doit etre subventionnee, e'est-a-dire qu'elle doit 
etre prise sur un quelconque revenu. Plus le montant de l'allocation universelle sera 
eleve, plus il sera dispendieux a financer. Ce qui aura pour consequences que le taux 
d'imposition sera de plus en plus eleve et par le fait meme cela pourra entrainer un 
desinteressement au travail. S'il y a moins de travailleurs, il faut encore augmenter le 
taux d'imposition pour pallier le manque a gagner, et ainsi de suite. 
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A l'inverse, si le montant de l'allocation universelle est insuffisant, les citoyens 
devront travailler pour combler le deficit et alors les objectifs de l'allocation universelle 
ne seront pas atteints. II faut trouver un equilibre entre les besoins fondamentaux que 
Ton souhaite couvrir et le montant de l'allocation universelle qu'il faut distribuer. II faut 
viser le minimum acceptable pour que le taux d'imposition reste le plus bas possible. 
Pour que le taux d'imposition reste le plus bas possible, il faut qu'il y ait le plus grand 
nombre de personnes possibles qui paient des impots. Chaque dollar gagne peut etre 
impose puisque le minimum est garanti par l'allocation universelle. 
2.3.2 Une question d'equite 
La seconde limite est posee par les soins et les services que l'Etat providence doit 
couvrir. Les compromis les plus dechirants sont imposes par le systeme de sante. 
L'assurance sante, volontaire ou obligatoire, consiste a creer, peu importe la facon, un 
fonds commun pour partager les risques que chacun encourt. Plus il y a de risques 
couverts, plus le budget d'exploitation sera eleve. 
Afin de limiter le cout d'exploitation du systeme de sante, nous devons poser 
deux questions qui resument l'essentiel des depenses. La premiere : quel est le type de 
risques couverts? C'est-a-dire est-ce que tous les risques sont couverts ou seulement les 
plus couteux, seulement les risques necessaires, les plus graves. La seconde : jusqu'a 
quel niveau ces risques sont-ils couverts? Un exemple est le confort dans les hopitaux. 
De toutes evidences, plus il y a d'argent consacre au systeme de sante, moins il en 
restera pour l'allocation universelle. Cependant, comme il a ete mentionne plus haut, les 
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soins de sante et 1' education sont des services necessaires qui sont a la base d'une 
societe souhaitant reduire les inegalites sociales. Or, s'ils ne sont pas couverts par l'Etat, 
il faudra les inclure dans le montant octroye aux citoyens. 
2.3.3 Une question de conscience sociale. 
L'universalite de l'allocation universelle pose la troisieme limite. La conscience 
morale ne peut pas admettre que certains exploitent d'autres sans honte. L'allocation 
universelle est octroyee sans reciprocity, mais il semble clair que lorsqu'on recoit 
quelque chose de quelqu'un, on lui doit a tout le moins en contrepartie de reconnaitre 
son effort de solidarity. Cette solidarity est necessaire au bon fonctionnement de 
l'allocation universelle. Par consequent, si nous voulons instaurer l'allocation 
universelle, nous devons nous assurer que le niveau de conscience sociale est 
suffisamment eleve dans la societe visee pour eviter 1'exploitation des uns sur les autres. 
Personne n'aime se sentir exploite. 
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CHAPITRE 3 
L'ALLOCATION UNIVERSELLE APPLIQUEE EN CONTEXTE 
QUEBECOIS. 
3.1 La proposition de Francois Blais 
L'allocation universelle remplit les exigences posees par la societe liberate qui 
est en fait une maximisation des libertes individuelles. L'allocation universelle respecte 
les libertes fondamentales de chacun et maximise les libertes individuelles de tous. 
Comme il a ete mentionne plus haut, les criteres d'absence d'envie et de diversite non 
dominee joints a une maximisation du revenu minimum de chacun s'offrent comme 
etant les principes de justice redistributive ayant le plus de chance d'etre acceptes par le 
plus grand nombre. 
De plus, l'allocation universelle favorise une justice entre les individus n'ayant 
pas les memes talents, car elle diminue les inegalites de revenu, tout en recompensant 
ceux et celles qui souhaitent accroitre leurs revenus. Cela peut sembler contradictoire, 
mais ce n'est pas le cas, car l'allocation etant universelle est remise a tous (meme aux 
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plus riches) et permet a chacun de vivre adequatement, de lew cote les mieux nantis ne 
sont pas imposes a 100 % ce qui leur permet d'accroitre leur revenu. 
Maintenant que nous avons demontre que 1'allocation universelle est une mesure 
qui respecte les postulats du liberalisme, il reste maintenant a en discuter la mise en 
application. Au-dela du concept, peut-on en effet pretendre que l'allocation universelle 
constitue une approche viable au Quebec? Francois Blais a cherche a repondre a cette 
question dans un livre paru en 1995. Cette proposition de Blais s'appuie sur le modele 
de Van Parijs pour defendre l'application de l'allocation universelle au Quebec. Cette 
proposition sera notre point de depart. 
L'objectif premier de Blais est d'informer la population de l'existence de la 
theorie de l'allocation universelle. L'instauration d'une allocation universelle est 
toutefois un changement d'envergure, il faudra etre patient et faire preuve d'imagination 
nous dit-il. Le plus grand defi que comporte l'allocation universelle est de remplacer les 
autres mesures constituant le filet social au Quebec « sans creer trop de perturbations 
administratives, financieres et economiques, a un echeveau complexe et mal integre de 
transferts implicites (la fiscalite des particuliers) et explicites (les differents mecanismes 
de securite du revenu). »124 II est clair que plusieurs des anciens transferts deviendront 
inutiles, mais il est primordial de les maintenir pendant la periode de transition, car ils 
assurent un minimum aux plus demunis et surtout ils les securisent. 
124 Frarujois Blais, Un revenu garantipour tons, p. 111. 
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3.1.1 Cout de l'allocation universelle 
3.1.1.1 Cout economique 
L'allocation universelle est-elle plus dispendieuse que les mesures en placent? Si 
Ton en croit les prejuges enracines dans la population, on repondra par l'affirmative. 
Selon Blais, les gens ont tendances a croire que les mesures universelles sont plus 
dispendieuses que les mesures ciblees. II propose d'effectuer une distinction entre le 
cout brut et le cout net de l'allocation universelle. 
Cette distinction doit etre faite pour bien evaluer le cout de l'allocation 
universelle. Le cout brut correspond a la prestation de l'allocation multipliee par le 
nombre de citoyens. Cette facture est evidemment tres salee. Le cout net, en revanche, 
est moins eleve, car on tient compte des economies faites par 1'abolition de differentes 
prestations en place en ce moment. Toutefois, il faut y aller delicatement avec le retrait 
de ces anciennes prestations, car plusieurs en dependent et ils auront certaines craintes a 
voir leurs retraits. 
Cependant, certains facteurs font de l'allocation universelle une mesure plus 
dispendieuse. En fait, il en existe principalement deux, il y a premierement 
l'individualisation des prestations, et deuxiemement il y a la possibility que l'allocation 
universelle puisse etre cumulee avec d'autres revenus. D'abord, en ce qui concerne 
l'individualisation des prestations, a l'heure actuelle, l'aide sociale est attribute aux 
menages plutot qu'aux individus. Deux individus pris separement recoivent plus qu'un 
couple, car les prestations sont amputees entre autres s'il y a un partage de logement. 
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L'Etat beneficie alors d'une economie de 200 $ par couple, car au lieu de donner a 
chacun 500 $, il distribue 800 $ pour deux prestataires en cohabitation. 
Le second facteur augmentant le cout de Pallocation universelle face aux 
mesures actuelles est que 1'allocation universelle est cumulative avec les autres revenus. 
Elle aide les prestataires a se sortir de la «trappe de la pauvrete ». A l'heure actuelle, 
lorsque les beneficiaires de l'aide sociale gagnent un salaire, ce montant est ampute de 
leurs prestations a 100 %. II est difficile de comprendre les raisons pour lesquelles le 
gouvernement impose un tel fardeau a ceux qui desirent travailler et quitter leur situation 
de sans emploi. Le gouvernement semble prendre une telle mesure dans le but de 
diminuer les depenses de l'Etat. 
Mais du cote de ceux qui ne travaillent pas, ces penalties erigent un obstacle de 
plus, car pour se sortir de leur misere ces gens ont absolument besoin d'un travail bien 
remunere. Un travail faiblement remunere n'est pas allechant puisqu'en tenant compte 
des depenses necessaires liees a l'emploi (frais de garde, transport, habillement, etc.) le 
gain net reste souvent tres minime ou meme negatif. Ce qui signifie que ceux qui sont 
faiblement remuneres n'ont pas vraiment interet a travailler si leur revenu n'est pas 
cumulable avec l'allocation universelle ou toutes autres prestations. 
Par ailleurs, afin d'eviter cette «trappe de la pauvrete », Blais propose qu'au lieu 
de reprendre a 100 % les prestations de ceux qui ne travaillaient pas, d'effectuer une 
reprise graduelle de ces prestations. De cette facon, il y aura necessairement plus de 
personnes qui voudront travailler, car leurs situations pourraient grandement etre 
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ameliorees en prenant un travail, et ce, meme s'il est faiblement remunere. Par exemple 
actuellement, des qu'une personne gagne mensuellement le total de sa prestation, elle 
n'a plus le droit d'en jouir, ce qui signifie que l'Etat economise 500 $ si un prestataire 
gagne plus de 500 $. En clair, il y aura une hausse des couts si l'Etat ne recupere qu'une 
portion des revenus mensuels des prestataires, mais en revanche plus d'individus seront 
tentes de travailler. Ainsi, l'Etat pourra recuperer une petite partie de l'argent qu'elle 
distribue, mais sur un plus grand nombre de beneficiaires. 
3.1.1.2 Cout social 
Approfondissons davantage cette notion de «trappe de la pauvrete » ou de 
«trappe de chomage ». Qu'est-ce qu'une trappe du chomage? « La trappe — ou piege 
— du chomage {unemployment trap) est un mecanisme multidimensionnel qui maintient 
les beneficiaires d'allocations [...] dans une situation d'exclusion de toute activite 
remuneree declaree » . Les raisons de «l'entrappement » sont generalement liees au 
faible revenu de travail propose aux individus. D'abord, les gens beneficiant du 
chomage (ou de tout autres formes de programmes sociaux) se heurtent au fait qu'en 
calculant les frais lies a un travail (par exemple des frais de gardes et de transports) 
jumele au retrait de leur prestation, il peut s'averer plus couteux de travailler que de 
rester a la maison. De plus, ce changement de statut (passer de beneficiaire a travailleur) 
engendre une certaine insecurity du fait que ces individus doivent se soumettre 
entierement a la volonte d'un patron. Ce qui implique que si leur patron decide d'un 
125 Philippe Van Parijs, «De la trappe au socle : l'allocation universelle contre le chomage», p. 5. 
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congediement, les individus devront se soumettre a nouveau aux procedures 
d'obtentions des prestations. Une autre consequence qui peut nuire aux sans-emplois est 
le fait que le temps joue contre eux, car plus les individus sont longtemps loin du marche 
du travail plus leurs formations deviennent depassees et plus leurs motivations a se 
retrouver du travail diminuent. II faut briser le cercle du chomage permanent. 
Le meilleur moyen de les sortir de cet engrenage n'est sans doute pas de les 
menacer de leur retirer leur prestation, car cela ne fait qu'accentuer Pinsecurite et la 
peur. En instaurant un revenu minimum garanti cumulable, on incite plutot les gens a 
ameliorer leur sort en se cherchant de petits boulots, car le gain de salaire lie au travail 
n'est pas impose a 100 % jusqu'a la remise complete de la prestation comme cela est le 
cas aujourd'hui. 
Comme nous venons de le mentionner, dans le contexte actuel, les pauvres n'ont 
pas vraiment interets a travailler compte tenu des penalites encourues. Et s'ils decident 
de travailler quand meme, ils devront surmonter l'incertitude decoulant d'un nouvel 
emploi, comme etre soumis a un patron qui peut decider d'un congediement a tout 
moment. Si Ton prend en consideration ces deux obstacles alors les programmes actuels 
maintiennent les pauvres dans une trappe de la pauvrete. D'un autre cote, avec 
l'instauration d'une allocation universelle, il est concevable de penser qu'un grand 
nombre de pauvres reintegreraient le milieu du travail et qu'ainsi, ils pourront 
recommencer a payer un impot sur leurs revenus. 
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Au niveau social, il y a d'autres effets dont nous devons tenir compte : il y a 
l'incidence sur «la consommation, l'activite au noir, la demande de formation, le taux 
d'activite des menages a revenus moyens, le niveau d'endettement des particuliers, 
etc. »126 Certains pourront etre plus nefastes que d'autres par exemple si Ton prend une 
famille avec deux revenus, si un des deux est faible, certains pourront decider de quitter 
cet emploi pour s'occuper des enfants. A cette objection, on peut toujours repondre que 
l'Etat economisera sur les frais de garderie. 
D'un autre point de vue, le fait d'attribuer un minimum garanti a chacun diminue 
la pauvrete. La pauvrete a des couts caches dans divers champs pour les contribuables. 
En effet, des correlations ont ete etablies dans la litterature economique et politique entre 
la pauvrete et la criminalite, entre la pauvrete et le developpement des enfants, tant au 
niveau de la sante physique ou de la sante mentale et meme au niveau de l'actualisation 
du potentiel des enfants. On peut certainement pretendre qu'en reduisant la pauvrete, on 
peut contribuer a reduire le taux de criminalite, car on sait qu'il y a un lien entre la 
pauvrete et la criminalite. Actuellement les prestataires s'installent dans une trappe de la 
pauvrete et il a ete montre qu'il est difficile d'en sortir. Par consequent, les enfants nes 
dans cette situation ont plus de chance que les autres de rester pauvres. Ce qui a pour 
effet d'empirer la situation de la generation suivante. En octroyant une allocation 
universelle, le niveau de vie augmente et ces dangers qui guettent le pauvre sont ecartes. 
126 Francis Blais, Un revenu garanti pour tous, p.120. 
127 Au Quebec les frais de garderie sont subventionnes en partie par l'Etat «garderie a 7 $» par jour et 
pour ceux qui n'ont pas reussi a obtenir une place dans ces garderies, il y a un remboursement d'impot 
pouvant aller jusqu'a 75 %. 
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L'argent ainsi economise peut etre reinvesti dans la redistribution de l'allocation 
universelle. 
3.1.1.3 Cout institutionnel 
Les mesures actuelles du filet social sont conditionnelles a une procedure 
d'admissibilite. Si l'allocation universelle est attribuee sans demander de contrepartie et 
a tous sans exception, l'Etat n'aura pas besoin de se doter de mesures de controle 
severes pour tenter d'enrayer les fraudes. Evidemment, il est utopique de penser que 
l'allocation universelle eliminera toutes les fraudes, la nature humaine etant ce qu'elle 
est, il y en aura toujours qui essayeront de profiter du systeme, mais on peut penser que 
cela les diminuera puisque les gens auront un minimum garanti cumulable avec les 
autres revenus. Comme il a ete mentionne plus haut, il est necessaire a la realisation des 
buts de l'allocation universelle que les gens acceptent les criteres de justice distributive 
de l'Etat qui sont, rappelons-le, l'absence d'envie, la diversite non dominee et la 
maximisation du revenu minimum et tout cela chapeautes par un sens ethique et des 
responsabilites de la part de chacun. 
De plus, dans le contexte actuel ou tous les gouvernements occidentaux 
cherchent a reduire la taille de la fonction publique, un element marginal de cette 
approche n'est pas negligeable : l'allocation universelle en diminuant les controles et en 
eliminant le critere d'admissibilite a pour consequence de restreindre le nombre de 
fonctionnaires devant etre embauches par l'Etat pour assurer le maintien du filet social. 
Le nombre de fonctionnaires pourra etre diminue, car il y aura moins de programmes a 
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gerer et moins de controle a effectuer. C'est done dire que les couts administratifs de 
l'appareil gouvememental seront plus bas. 
Deja en 1985 la commission Macdonald, cette commission constitute en 1982 
pour examiner les perspectives economiques du pays et l'efficacite de ses institutions 
politiques, s'etait apercue des couts astronomiques de l'appareil gouvememental. 
C'est la encore une recommandation d'ordre general que les commissaires 
expriment avec insistance aupres des deux niveaux de gouvernement. Dans de 
nombreux domaines, comme dans ceux des normes sur l'enviroiinement, de la 
protection des consommateurs ou de la sante et de la securite au travail, les 
intervenants economiques se trouvent soumis a une reglementation provenant de 
deux sources et meme parfois de plus, que ce soit sous la forme de dix regimes de 
reglementation provinciale differente ou sous la forme de regimes federaux et 
provinciaux. Cette plethore de systemes peut s'averer tres onereuse. 
En plus de servir de la facon habituelle les interets regionaux et linguistiques, cette 
commission, une des plus grandes de l'histoire canadienne, compte des membres du 
monde des affaires, des syndicats, du mouvement cooperatif, des milieux juridiques et 
universitaires, de la fonction publique et des trois partis politiques nationaux. 
Elle a pour motivation immediate la recession de 1981-1982, mais traduit aussi des 
preoccupations generalisees quant au rendement de l'economie qui subit l'influence 
de l'inflation, du chomage, de la faible productivite et des relations de travail 
penibles, d'une part, et d'autre part, au processus politique national qui semble de 
plus en plus incapable de generer des politiques efficaces pour resoudre les 
problemes economiques et sociaux.129 
128 Commission Macdonald. 
129 http://www.thecanadianencyclopedia.com/index.cfm?'PgNm=TCE&Params=fl ART/0002515 30 
septembre 2009. 
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En effet, la commission Macdonald laisse entendre que les couts d'une allocation 
universelle (transfert direct) seraient semblables a celui d'un impot negatif. 
La piece maitresse des propositions des commissaires en ce domaine est la 
creation d'un Regime universel de securite du revenu (RUSR) qui se substituerait 
a tous les supplements de revenus universels disponibles, mais serait sujet a 
reduction, a un taux de recuperation dite tax-back relativement faible. Un tel 
systeme, qu'il soit assure par 1'intermediate du systeme fiscal federal ou par des 
paiements de transfert directs, semble relever de la juridiction federate. La 
responsabilite actuelle du federal dans le domaine des allocations familiales, de 
l'assurance-chomage (A-C) et de la securite de la vieillesse (S-v) demontre 
clairement que le federal a un vaste mandat de securite du revenu dont le RUSR ne 
serait qu'une suite logique. Nous croyons de plus que les provinces prises 
isolement ne seraient pas capables d'appliquer un tel programme.130 
La commission Macdonald va meme plus loin. Elle proposait une esquisse de prestation 
universelle et fixait une lente imposition a partir de 26 000 $ en 1983131. Francois Blais 
reprend en quelques sortes les propositions de la Commission Macdonald. C'est meme 
son scenario d'instauration. 
3.1.2 Scenario d'instauration d'une allocation universelle (reprise de la 
Commission Macdonald par Francois Blais). 
Nous avons vu les avantages et les limites de 1'allocation universelle. Nous avons 
demontre que, sur le plan conceptuel, la theorie se tient. Francois Blais tente une 
application concrete du modele de Philippe Van Parijs en se basant sur les 
recommandations de la Commission Macdonald et nous croyons qu'il est opportun 
130 Commission Macdonald. 
131 Pour avoir plus de detail, voir 1'annexe 1. 
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d'examiner cette proposition de pres pour apporter encore plus de valeur a la proposition 
encore tres theorique de 1'allocation universelle. 
Selon Blais, l'allocation universelle pourrait etre financee assez facilement en 
eliminant les programmes suivants : 
i) Les allocations familiales et l'ensemble des prestations pour les enfants; 
ii) Le credit d'impot pour enfant a charge; 
iii)Le credit d'impot personnel; 
iv)Le credit d'impot pour conjoint; 
v) Le credit d'impot pour la TPS et la TVQ; 
vi)Le supplement de revenu garanti pour les personnes agees 
vii) La securite de la vieillesse; 
viii)La part du programme d'aide sociale desormais octroyee sous forme 
d'allocation universelle. 
Cette hypothese, tiree du rapport de la commission Macdonald, est pour Blais le premier 
pas vers une elimination progressive de la pauvrete. Toutefois, il affirme que cette 
proposition reste perfectible. «L'essentiel pour l'instant est d'y aller de quelques 
illustrations et d'indiquer les plus gros ecueils a eviter. »133 Cependant, il est interessant 
de noter que la Commission Macdonald avait evalue a environ 3825 $ en 1984 le 
montant du Regime universel de securite du revenu octroye annuellement a chaque 
132 Tire de Francois Blais, Un revenu garanti pour tous, p. 131. 
133 Francois Blais, Un revenu garanti pour tous, p. 132. 
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adulte, un peu plus pour les gens de plus de 65 ans et un peu moins pour les enfants. 
«Pour financer en partie cette reforme, les commissaires proposaient que le 
gouvernement federal se retire completement du financement paritaire de l'aide sociale 
(autour de 50 % a l'epoque). »134 Du cote des provinces, elles etaient invitees a 
maintenir leur contribution et ainsi completer la redistribution sous la forme d'un 
supplement a la prestation federate. 
1 ^S • 
Les principales raisons qui motivaient les commissaires etaient premierement 
qu'il faut rendre adequat le filet social. «II est indispensable, pour realiser ces 
ajustements avec succes, de disposer d'une politique sociale efficace, c'est-a-dire d'un 
filet de protection sociale bien concu » . Deuxiemement, les provinces sont incapables 
de subventionner un filet social efficace toutes seules, elles ont besoins de l'aide du 
federal. « L'evolution economique, demographique et sociale des annees 1930, qui s'est 
accompagnee d'une modification des conceptions de la justice sociale, a bien demontre 
que les provinces ne pouvaient pas mettre seules sur pied un Etat moderne de "service 
social" ».137 Troisiemement, le gouvernement federal a du s'introduire dans la plupart 
des programmes sociaux. « A l'exception de l'aide sociale, le gouvernement federal est 
aujourd'hui responsable du fonctionnement de tous les principaux programmes de 
134 Fran9ois Blais, Un revenu garantipour tous, p.133. 
135 Pour plus de details voir 1'Annexe 1. 
136 Rapport de la commission Macdonald : http://www.chaire-mcd.ca/ato-mcd/documents/dnl-com-fed-
mac83-7.txt 11 fevrier 2009. 
137 Rapport de la Commission Macdonald ibid. 
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securite du revenu au pays, et il est le pourvoyeur de la plupart des fonds depenses a ce 
titre »138. 
Face a ces constats, Blais croit que plus le montant de 1'allocation universelle 
prendra de l'ampleur, plus on devra remettre en question certains programmes existants. 
Ce canevas propose un revenu modeste, mais il est surtout construit pour voir emerger 
un sentiment favorable de la part des plus demunis, c'est-a-dire qu'il est erige pour 
vaincre l'incertitude creee relativement au remplacement des mesures de l'ancien filet 
social. A partir de la proposition de la commission Macdonald , Blais calcule, en 
dollars de 1998, qu'«une famille de quatre personnes sans aucun autre revenu aurait 
recu au total entre 19375 $ et 20925 $ en allocation federate et provinciale140. Ce qui est 
beaucoup plus que ce que recoit une famille actuellement. Cependant, il suggere que 
pour amoindrir la transition dans le systeme fiscal, une seconde hypothese pourrait etre 
de debuter avec une prestation plus modeste encore soit de 300 $ par mois, mais 
cumulable avec d'autres revenus. C'est le genre de scenarios qui est propose dans 
d'autres pays comme la Grande-Bretagne, la Belgique, la Finlande, les Pays-Bas et 
l'Irlande141. Selon Blais, pour ameliorer le sort des plus demunis, le meilleur moyen 
reste encore le cumul des revenus. Ce qui signifie qu'il faut abolir le taux de reprise qui 
138 Rapport de la Commission Macdonald ibid. 
139 Francois Blais avoue que son modele est fortement inspire de la Commission Macdonald, il a meme 
repris les chiffres de la commission, mais en les actualisant. 
140 Ces montants sont encore similaires aujourd'hui. 
141 Nous ne traiterons pas de ces pays dans ce memoire, mais pour plus de detail sur ces autres pays voir 
Robert Van der Veen et Loek Groot (dir) Basic Income on the Agenda. Policy Options and Political 
Feasibility, Amsterdam, Amsterdam University Press, 2000. 
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est actuellement de 100 % des qu'ils gagnent un revenu, et ce, jusqu'a concurrence de la 
totalite de leurs prestations. 
Prenons un exemple concret, une personne seule qui percoit l'aide sociale au 
Quebec recoit environ 500 $ par mois. D'apres l'hypothese de Blais, cette personne 
obtiendrait une allocation universelle de 300 $ par mois qu'elle pourrait cumuler avec 
d'autres revenus. Cette allocation universelle peut, dans le pire des cas, etre completee 
par une petite prestation d'aide sociale de 200 $. Deja, il peut y avoir une incidence a 
une reinsertion dans le marche du travail, car on ne doit cumuler qu'une quinzaine 
d'heures de travail au salaire minimum pour egaliser le revenu initial. Ce qui signifie 
qu'une personne seule beneficiant de l'aide sociale pourrait, en ne travaillant qu'une 
journee par semaine, augmenter son revenu mensuel, tout en minimisant ses depenses 
personnelles liees a un travail. 
Un exemple encore plus marquant est celui d'un couple. Aujourd'hui, un couple 
percoit 800 $ de l'assistance sociale. S'il recevait chacun 300 $ par mois, il ne resterait 
qu'un complement de 200 $ a combler soit 100 $ chacun. Avec un salaire minimum de 
8,50 $ par heure, on doit travailler un peu plus de 36 heures au total dans un mois, c'est-
a-dire qu'il n'est necessaire de travailler qu'environ 5 heures par semaine pour chacun 
des individus dans le couple afin de pouvoir egaliser le montant de l'aide sociale 
accorde. II est evident que les couples pauvres sont les grands gagnants des mesures 
d' individualisation. 
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II est clair que lorsqu'il y a un gain pour certains, d'autres subiront quelques 
pertes. Les plus riches devront payer d'avantages et les petits salaries aussi devront 
contribuer, mais pour les petits salaries ce ne sera qu'un deplacement de fonds, car ils 
pourront beneficier de 1'allocation universelle. 
Le role de l'Etat en matiere de securite sociale est de permettre a chacun, quelles 
que soient les circonstances de sa vie, de beneficier du revenu de base le plus eleve 
qui soit compatible avec l'efficacite economique et la durabilite des ressources 
environnementales.142 
Pour ce faire, les gouvernements doivent gerer efficacement les ressources 
disponibles pour favoriser la meilleure redistribution possible. La modification du filet 
social favorisera un mode de solidarite plus coherent avec les principes de justice 
comme equite. Aujourd'hui, personne ne met sa vie en peril lorsqu'il paie ses impots, au 
contraire les gens se protegent des situations perilleuses. «On comprend des lors que tout 
depend de la facon de concevoir la solidarite et de l'incarner dans des regies 
institutionnelles.»143 
3.1.3 L'avenir de la solidarite 
L'allocation universelle ne creera pas une plus grande solidarite du simple fait de 
son instauration, mais elle peut contribuer a eliminer les problemes causes par une 
division sociale entre les prestataires et les contribuables. Cette division desavantage les 
142 Frarujois Blais, Un revenu garantipour tous, p.149-150. 
143 Francis Blais, Un revenu garanti pour tous, p. 151. 
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plus demunis, elle les renvoie presque a un etat de mendiant qui n'a pas beaucoup de 
pouvoir de negotiation. Pour Blais, c'est a l'Etat que revient le devoir de creer et 
maintenir une solidarite, car lui seul a le pouvoir de rectifier les injustices. L'Etat est une 
institution impartiale contrairement a l'humain qui est plutot egoiste et qui a tendance a 
privilegier ses proches. 
Quels sont les defis de la solidarite pour notre epoque? Blais repond que le 
premier defi est de «faire en sorte que la democratie se dresse a la hauteur de nos 
aspirations de justice »144. La democratie prise seule n'est pas une reponse aux 
problemes de justice dans une societe. La democratie n'est que le respect de la majorite 
de ceux qui se sont prononces. II faut que la societe ait un respect des minorites et des 
groupes qui ont moins d'influences. II est preferable de s'occuper des institutions afin de 
s'assurer que celles-ci sont justes et equitables et que celles-ci eliminent les tensions 
entre les pauvres et les riches. «C'est pourquoi, la ou c'est possible et justifie sur le plan 
de la solidarite, on doit rechercher Funiversalite plutot que la selectivity, la fiscalisation 
plutot que la mutualisation et, finalement, la gratuite plutot que le principe de 
l'utilisateur - payeur.»145 L'allocation universelle repond a ce probleme en raison de son 
universalis. 
144 Franfois Blais, Un revenu garantipour tous, p.153. 
145 Franfois Blais, Un revenu garantipour tous, p.154. 
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L'autre risque decoule de la mondialisation des economies. Les Etats sont 
maintenant en concurrence les uns les autres. Le plus important, pour les Etats, n'est 
plus d'instaurer des institutions justes a l'interieur de leurs frontieres respectives, mais 
malheureusement d'augmenter leur competitivite industrielle a l'echelle mondiale. 
Plutot que de s'occuper de maintenir vivante cette justice sociale, les Etats favorisent des 
traites de libre-echange qui ont souvent pour consequences d'exposer les emplois a 
faibles revenus. Ce qui entraine une competition pour les emplois qui demandent moins 
de formation, ce qui favorise l'acceptation d'injustices de la part de ceux qui esperent se 
sortir de la pauvrete. De plus, en devenant un entrepreneur, l'Etat sent le besoin d'alleger 
le fardeau fiscal des entreprises pour augmenter sa competitivite internationale et ainsi 
reduire le mince filet social qui protege les plus demunis. S'il y a une mondialisation des 
marches, il doit y avoir une mondialisation des solidarites, c'est-a-dire que les pays avec 
une solidarite forte doivent faire avancer la solidarite dans les pays ou il n'y en pas ou 
peu. Si tel n'est pas le cas, l'avenir de la solidarite est compromis. 
3.2 Le contexte quebecois 
Mais qu'en est-il de la solidarite dans la societe quebecoise? II est de notre avis 
qu'il est essentiel de comprendre la situation sociopolitique du Quebec, avant de penser 
a instaurer reellement une allocation universelle. II faut prendre en consideration que le 
Quebec est un territoire culturel ayant un statut tres particulier en Amerique du Nord. Le 
Parti liberal du Quebec en avait meme fait un enjeu electoral en 1985. 
II est grand temps que la Loi constitutionnelle reconnaisse explicitement le Quebec 
comme le foyer d'une societe distincte par la langue, la culture, l'histoire, les 
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institutions et le vouloir vivre de sa population. Sans cette reconnaissance et celle 
des droits et des responsabilites politiques qui en decoulent, il sera toujours 
difficile de s'entendre sur de nombreuses questions touchant la place du Quebec a 
l'interieur du Canada. Un tel enonce, selon nous, doit se retrouver dans le 
preambule de la nouvelle Constitution146 
La societe quebecoise se distingue done de ces voisins par sa langue, sa culture et son 
histoire. Les institutions quebecoises ont du creer differentes lois et diverses mesures 
pour proteger et faire reconnaitre leur originalite. On n'a qu'a penser a la loi 101 ainsi 
qu'aux tentatives d'accord du lac Meech (1987-1990) et de Charlottetown (1992). Ces 
tentatives ont eu des effets rassembleurs pour les Quebecois a un tel niveau que le 
Quebec est venu a un cheveu d'obtenir sa souverainete lors du referendum de 1995. Cet 
echec eut l'effet de briser la solidarite quebecoise, comme si chacun voulait faire son 
deuil de cette tentative avortee. 
3.2.1 Perte des referents communs 
Apres avoir atteint des sommets en matiere de creation de solidarite, les 
institutions quebecoises erodent graduellement ce qui a ete erige. Un des traits culturels 
distinctifs de la societe quebecoise qui est particulierement en danger est la religion. En 
effet, le gouvernement du Quebec en juin 2005 a adopte la loi 95, cette loi eliminait en 
quasi-totalite Penseignement religieux dans les ecoles. Les raisons qui ont motive un tel 
geste s'appuient notamment sur deux principes : la separation de l'Eglise et de l'Etat, et 
l'appartenance des convictions religieuses a la sphere privee. Les conceptions de la vie 
146Parti liberal du Quebec, Maitriser Vavenir, fevrier 1985, p. 45. Cf. 
http://www.parl.gc.ca/information/library/PRBpubs/bp408-f.htm#(29)txt 4 octobre 2009. 
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bonnes sont definitivement releguees aux individus. Ce qui aura pour consequence un 
risque d'eclatement des conceptions particulieres de la vie bonne, ce qui n'etait pas le 
cas auparavant avec 1'omnipresence de la religion. 
L'instauration d'une allocation universelle peut toujours se faire sans une 
conception commune de la vie bonne et c'est meme sa force selon Van Parijs. Elle a 
meme l'avantage de pouvoir favoriser certaines conceptions particulieres de la vie 
bonne, par exemple elle favorise ceux qui ont le desir de ne pas travailler ou ceux qui 
ont le desir de vouloir elever soi-meme ses enfants plutot que de les envoyer en garderie. 
Pour ce faire, on doit instaurer une allocation universelle sur un principe de justice au 
lieu d'une conception particuliere de la vie bonne. 
La societe quebecoise fonde son principe de justice sur l'egalite de tous les etres 
humains. Le Quebec, pour s'en assurer, s'est dote d'une Charte quebecoise des droits et 
liberies de la personne147. Dans cette charte, il y a des regies contre la discrimination 
sous toutes ses formes et il y a des regies qui obligent l'egalite dans 1'accession a 
l'emploi. Mais il n'y a rien en faveur de l'obtention d'un revenu minimum garanti a 
tous. Cependant, la marche n'est pas haute a franchir. 
En effet, en stipulant que : 
Nul ne peut exercer de discrimination dans l'embauche, l'apprentissage, la duree 
de la periode de probation, la formation professionnelle, la promotion, la mutation, 
147 Cf annexe 2. 
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le emplacement, la mise a pied, la suspension, le renvoi ou les conditions de travail 
d'une personne ainsi que dans l'etablissement de categories ou de classifications 
d'emploi.148 
Et en enoncant que : «Toute personne dans le besoin a droit, pour elle et sa famille, a des 
mesures d'assistance financiere et a des mesures sociales, prevues par la loi, susceptibles 
de lui assurer un niveau de vie decent.» 149 De ces deux articles de loi, on peut tirer des 
justifications en faveur de 1'allocation universelle. Selon le premier principe, on 
reconnait l'importance de l'egalite face a l'obtention d'un travail, car il est necessaire 
d'avoir un revenu pour vivre. Le second article pousse encore plus loin et oblige l'Etat a 
subvenir aux besoins de ceux qui ne le peuvent pas. 
Si Ton rajoute cet autre article, «Toute personne a droit a la sauvegarde de sa 
dignite, de son honneur et de sa reputation »150, on ne peut qu'etre partisan d'une 
instauration d'une allocation universelle. Car comme nous venons de le demontrer 
Fallocation universelle est une excellente mesure qui favorise l'emploi, qui distribue un 
revenu plus que decent a chacun et qui respecte au plus haut point la dignite de tous. 
Nous croyons avoir maintenant montre que l'allocation universelle est realisable avec les 
outils politiques quebecois. Et meme avec l'avenement des accommodements 
raisonnables151, il est des lors montre que les institutions quebecoises font du Quebec 
une societe pronant au maximum l'egalite des droits des etres humains. II suffit 
148 Article 16, 1975, C.6 a. 16. 
149 Article 45 de la Charte des droits et liberies, 1975, c. 6, a. 45. 
150 Article 4 de la Charte des droits et libertes, 1975, c. 6, a. 4. 
151 Au sens juridique, l'accommodement raisonnable est une consequence du droit a l'egalite et a la 
protection contre la discrimination. C'est une mesure corrective qui vise a assurer qu'une personne puisse 
avoir acces aux memes emplois, etablissements ou services que les autres, peu importe ses caracteristiques 
personnelles : age, handicap, religion, langue, etc. 
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maintenant de monter une marche et de reduire les inegalites en matiere de revenu. 
L'egalite des droits et des liberies doit etre accompagnee d'un droit a un revenu pour que 
chaque individu puisse en profiter. 
3.2.2 Perte des principaux outils de solidarisation 
D'un autre cote, les politiciens cherchent a diminuer le role de l'Etat. En effet, en 
emettant la possibilite de privatiser le systeme de sante, l'Etat met de cote le meilleur 
exemple de solidarite sociale forte au monde. Le systeme de sante quebecois est souvent 
montre comme une preuve de solidarite sociale forte, car tous les individus, pauvres ou 
riches, jeunes ou ages, homme ou femme ont droit a un service et a un traitement egal en 
matiere de sante. De plus, aucun Quebecois ne remet en question ce droit fondamental. 
L'Etat tente de diminuer ses depenses et les services de sante sont dispendieux. 
En regardant les journaux, nous pouvons lire qu'il est souvent propose un systeme de 
soins de sante prive parallele. Dans un systeme a deux vitesses, il y a plusieurs 
interrogations. Est-ce que ce sera un systeme gratuit et tres lent pour les plus demunis? 
Un systeme rapide pour les plus riches qui ont le moyen de payer? Pour la classe 
moyenne, un appauvrissement? Pour les regions eloignees, encore moins de medecins? 
Cette voie est inequitable, elle va a l'encontre du principe d'egalite des etres humains, et 
il faut que le gouvernement opte pour une autre solution. 
Si l'Etat souhaite faire quelques economies, il pourrait envisager l'allocation 
universelle. Nous avons demontre plus haut que des economies peuvent etre susceptibles 
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d'etre faites. De plus, on peut penser que le risque de contracter des maladies 
professionnelles152 peut etre reduit en favorisant un partage du temps de travail. Et que 
dire des depressions liees a Fincertitude economique? Avec l'allocation universelle, ce 
sont deux problemes qui pourraient etre regies plus aisement. 
En resume, le modele de Blais est pertinent et il peut forcer la reflexion, car cette 
presentation de Francois Blais a l'avantage de ramener sur le tapis le rapport de la 
Commission Macdonald. Et comme cette commission flit l'une des plus importantes de 
l'histoire au Canada, on ne peut jeter son rapport du revers de la main sans prendre en 
consideration ses conclusions. Cette commission d'enquete a propose un Regime 
universel de securite du revenu, c'est-a-dire un revenu universel avec un faible taux de 
recuperation (taux d'imposition progressif et tres lent). C'est a peu de choses pres, ce 
que les defenseurs de l'allocation universelle souhaitent. Ce qu'il faut retenir, c'est que 
plusieurs pas peu vent etre faits pour avancer concretement vers la situation ideale qu'est 
l'allocation universelle. Les premiers pas vers l'allocation universelle au Quebec sont un 
renforcement des programmes universels qui existent actuellement et une diminution des 
programmes fiscaux qui cherchent a avantager les plus fortunes. Ce sont deux etapes qui 
aideront a reduire les inegalites entre les individus 
Mais plus important encore, Francois Blais tente d'introduire concretement une 
allocation universelle dans une societe liberate. II ebauche une facon de proceder qui 
peut deja nous aider a concevoir les avantages et les inconvenients d'une telle mesure de 
152 Tel que tendinite, bursite et «burn-out» entre autres. 
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redistribution et ainsi nous faire reflechir sur ses consequences. Francois Blais affirme : 
«N'oublions jamais que, d'une certaine facon, 1'esprit de solidarity qui anime 
1'allocation universelle se trouve deja parmi nous dans certaines des realisations 
institutionnelles dont nous pouvons etre le plus fiers : l'instruction gratuite et l'acces 
universel aux soins de sante.» 
3.2.3 Est-ce que la proposition de Blais repond a ces problemes? 
Le desir de Francois Blais est surtout de vulgariser la theorie de 1'allocation 
universelle et plus particulierement le modele de Van Parijs. II souhaite elargir le debat a 
un plus grand nombre et montrer a la population les bienfaits de 1'allocation universelle. 
II propose un modele facile a comprendre pour le grand public. Mais est-ce que ce 
modele repond bien aux exigences? A son objectif premier, Blais repond par 
raffirmative. Toutefois, au prochain point on verra les limites de ce modele. Pour 
1'instant voyons pourquoi le modele de Blais demeure interessant. 
Comme Blais a le benefice de rendre limpide la theorie de 1'allocation 
universelle, il peut favoriser l'accessibilite au debat d'un plus grand nombre. II montre 
un cote pratique et realisable de cette theorie. II presente des chiffres, un chemin a suivre 
pour realiser 1'allocation universelle. II nous force done a nous interroger reellement sur 
la theorie de 1'allocation universelle, sur ces possibilites de realisation. II a le merite de 
153 Francis Blais, Un revenu garantipour tous, p.158-159. 
119 
proposer quelques choses de concret, ce qui nous fait reflechir, et par le fait meme, faire 
avancer le debat. 
Blais nous montre comment l'allocation universelle contribue a aneantir les 
effets de la perte des referents communs. La reference commune etait la culture, la 
langue et la religion catholique, mais maintenant qu'il y a un eclatement des conceptions 
de la vie bonne, soit par les accommodements raisonnables, soit par le non-
enseignement de la religion dans les ecoles, ces referents tendent a disparaitre. Blais en 
proposant son allocation universelle, nous montre qu'il est possible de respecter les 
conceptions particulieres d'a peu pres chacun. Parce qu'en dormant les moyens 
financiers a chacun, ils ont la capacite reelle de faire ce qu'il souhaite etre le mieux pour 
eux-memes. 
En ce qui concerne la perte des moyens de solidarisation, Blais nous dit qu'il faut 
miser sur les institutions politiques. 
Dans une societe conforme au droit et a la justice, cette solidarite fondamentale 
releve inevitablement de l'Etat puisque lui seul dispose du pouvoir necessaire pour 
corriger les injustices et agir avec impartialite en faisant usages, s'il le faut, de son 
pouvoir exclusif de coercition154 
Les institutions doivent s'occuper de la solidarite, car, d'un point de vue 
individuel, il est facile de favoriser les siens et il est difficile de rester neutre dans des 
situations qui nous concernent. De plus, il presente le role de l'Etat comme etant celui 
d'un protecteur-pourvoyeur, il doit s'assurer que chacun a le necessaire pour vivre et le 
154 Francois Blais, Un revenu garantipour tous, pl51-152. 
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meilleur acces possible aux liberies fondamentales. Les institutions n'ont pas a subvenir 
aux besoins des plus capricieux, mais elles ont le devoir de subvenir aux besoins des 
plus necessiteux. Pour resumer cette position, les gens peuvent facilement atteindre un 
consensus sur le role fondamental de l'Etat et comme nous le dit Piketty : 
Si Pinegalite est due, au moins en partie, a des facteurs que les individus ne 
controlent pas, comme l'inegalite des dotations initiales transmises par la famille 
ou par la bonne fortune, ce dont les individus concernes ne peuvent etre tenus pour 
responsables, alors il est juste que l'Etat cherche a ameliorer de la facon la plus 
efficace possible le sort des personnes les plus defavorisees, c'est-a-dire de celles 
qui ont eu a faire face aux facteurs non controlables les plus defavorables.155 
Nous pouvons nous lancer dans le debat public en nous appuyant sur ce 
consensus. Blais demeure optimiste quant a l'instauration d'une allocation universelle. II 
nous dit qu'il nous garder en memoire la demonstration de la solidarity quebecoise par 
certaines realisations qui peuvent faire la fierte des Quebecois, c'est-a-dire l'instruction 
gratuite et l'acces universel aux soins de sante. 
Evidemment, il nous faut souhaiter que les gouvernements restent engages dans 
cette voie, chose qui n'est pas assuree si Ton tient compte des objections mentionnees 
plus haut (3.2.1 et 3.2.2). Le modele de Blais n'est pas parfait et il en est conscient. 
Cependant, il s'agit d'un modele pouvant servir de point de depart. 
155 Thomas Piketty, L 'economie des inegalites, p.4. 
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3.3 Les limites de la position de Francois Blais 
Comme dans tous les modeles d'allocation universelle, celui de Blais repose sur 
certains presupposes. II sous-tend une conception de la solidarite, une conception de la 
societe, une conception du droit du travail et une conception de la politique. Nous 
reprendrons une a une ces diverses conceptions pour valider la portee de 1'allocation 
universelle a l'interieur de la societe quebecoise. 
3.3.1 Quelle est la conception de la solidarite qui est defendue? 
Rappelons-le brievement, Blais soutient que les efforts de solidarite doivent etre 
eriges et maintenus par l'Etat, car c'est seulement ce dernier qui a la possibility d'etre 
neutre et impartial dans toutes les situations ou le jugement ethique entre en jeux. 
Precisement, il affirme que «dans une societe conforme au droit et a la justice, cette 
solidarite fondamentale releve inevitablement de l'Etat puisque lui seul dispose du 
pouvoir necessaire pour corriger les injustices et agir avec impartialite en faisant usage, 
s'il le faut, de son pouvoir exclusif de coercition »156. Mais, est-ce que l'Etat est 
vraiment neutre dans la societe quebecoise? A notre avis, il y a deux influences directes 
majeures. Voyons ce qui influence les decisions de nos dirigeants. 
Comme tous les dirigeants politiques, les dirigeants politiques quebecois sont 
confrontes a un dilemme puisqu'il y a d'un cote le desir de se faire reelire et de l'autre le 
souhait d'ameliorer la societe. Comme nos dirigeants n'ont aucune limite a faire 
156 Fran9ois Blais, Un revenu garantipour tous, p.152. 
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renouveler leur mandat, le premier facteur qui exerce une influence sur leurs decisions 
politiques est qu'ils souhaitent etre reelus. L'interet personnel des dirigeants passera en 
premier, ce qui signifie qu'ils prendront les decisions qui leur rapporteront un maximum 
de capital politique. Les decideurs tranchent en faveur des votes et non en faveur de ce 
qui est le plus logique ou le plus juste. Par ailleurs, en ce qui concerne les decisions 
prises en matiere de redistribution des richesses, les dirigeants vont aussi loin que la 
population est prete a aller. Par exemple, si les gens preferent une baisse d'impot a une 
augmentation des allocations familiales alors les dirigeants s'affaireront a effectuer des 
baisses d'impots. Les dirigeants ne souhaitent pas aller a contresens de la population. 
Toutefois, on sait que, dans la population, les mentalites sont lentes a changer. Ce qui 
signifie que si Ton attend que la population soit prete a accueillir un changement majeur 
de conception du filet social, alors cela peut etre tres long et pendant ce temps ce sont les 
plus demunis qui ecopent. Les decideurs lorsqu'ils se doivent de prendre une decision en 
matiere de redistributions de la richesse ne peuvent qu'etre au-devant de la population. 
De cette facon, une meilleure egalite des chances et une reduction des inegalites des 
revenus peuvent etre esperees. 
Pour tenter de bien comprendre ces allegations, nous allons essayer de prendre un 
exemple concret. II suffit de partir du fait reconnu d'un vieillissement de la population. 
Les mesures prises par les gouvernements privilegieront les personnes agees plutot que 
les jeunes families, car celles-ci leur rapporteront de meilleurs gains de vote aux 
prochaines elections. Prenons un exemple encore plus precis. Le gouvernement Charest 
a augmente, en 2005, les frais de garde a 7 dollars par jour et de 1'autre cote, il a 
augmente chaque annee les cotisations maximums aux REER. Les jeunes families et les 
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gens moins bien nantis ne peuvent que dans de tres rares cas contribuer au maximum 
dans leur REER157. Cette mesure n'est pas du tout en faveur des plus demunis. Ces abris 
fiscaux sont directement a l'avantage des mieux nantis de la societe. 
Le second facteur qui a de 1'influence et qui affecte la neutralite des dirigeants 
dans une societe liberale est qu'il existe plusieurs groupes d'influences, des lobbys. 
Blais mentionne que «plusieurs critiques de l'Etat-providence modeme lui reprochent de 
s'etre developpe de maniere erratique en se soumettant aux pressions et aux interets des 
lobbies les plus influents »158' Chacun de ces groupes cherche a faire pencher les 
decisions en sa faveur, les plus demunis etant desavantages lorsque vient le temps de 
faire valoir leurs droits a l'egalite des chances et a un droit a un revenu, car ils ont les 
mains liees puisqu'ils sont dependants de leurs prestations pour survivre. Actuellement, 
la societe liberale favorise davantage un droit au travail plutot qu'un droit a un revenu. 
Tant que la societe liberale ne dissociera pas le revenu du travail, les plus demunis 
auront done un pouvoir de negotiation tres faible en raison de leur dependance au 
regime d'assurance sociale. Par exemple, pour favoriser le droit au travail, les 
gouvernements subventionnent les riches industriels pour favoriser leurs entreprises a 
contrer la competitivite mondiale. Ce qui a pour effet d'augmenter l'automatisation et 
157 «Comme par les annees passees, pour l'annee d'imposition 2004, pres de 87 % des declarants avaient 
le droit de cotiser a un REER et, de ce nombre, environ 30 % ont effectivement verse une cotisation». Tire 
de Statistique-canada. 
158 Francois Blais, Un revenu garantipour tous, p. 101. 
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par le fait meme de reduire le nombre d'emplois. Les gouvernements justifient cette 
mesure en disant qu'au moins il y a des emplois qui sont preserves. Toutefois, 
Comme les subventions ne sont ni un cadeau du Pere Noel ni une manne divine, 
elles ne creent pas d'emplois, elles ne font que les deplacer d'une entreprise vers 
une autre. Si Ton ajoute le fait que, pour verser ces subventions, il a fallu des 
impots eleves, lesquels font fuir nos entreprises ou en decouragent certaines a 
s'installer chez nous, on en conclut que les subventions finissent par nuire a la 
creation d'emplois.159 
Alors, pourquoi prendre de telles decisions? Surement parce qu'il y a des interets en 
jeux. L'industrie automobile est souvent chouchoutee par les gouvernements 
Alors qu'on a recemment porte une grande attention a 1'industrie automobile, M. 
Milke souligne que depuis 2004 seulement, le gouvernement federal et le 
gouvernement ontarien ont promis ensemble 752 millions $ a l'industrie 
automobile, y compris 200 millions $ pour Ford, 200 millions $ pour GM et 125 
millions $ pour Toyota. Et maintenant, l'industrie automobile reclame des 
milliards supplementaires pour l'aide sociale.1 
De l'autre cote, les organismes communautaires ne sont jamais assures de 
recevoir leur subvention d'une annee a l'autre. Evidemment, de tels organismes 
proposent de l'aide aux plus demunis, et ce, quels qu'ils soient et peu importe la 
situation. Selon nous, il ne faut pas trop se fier aux gouvernements pour faire respecter la 
solidarite, car ils ne sont pas aussi impartiaux qu'ils devraient l'etre. Bien sur, ils ont 
certains comptes a rendre a la population, mais ils ont quelque peu les mains liees. 
Toutefois comme nous a mentionne Blais, il importe de creer des institutions justes. 
La solidarite, pour etre respectee, a besoin de la creation de grands mouvements 
sociaux. Pour compenser le poids economique des groupes de pression et des lobbys, il 
159 Le webzine quebec-politique, http://www.quebec-politique.com/article304.html, 18 fevrier2009. 
160 Institut Fraser, http://www.fraserinstitute.org/fr/newsandevents/news/6401.aspx, 18 fevrier2009. 
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doit y avoir un grand nombre de militants dans un mouvement social. «Pour qu'un 
mouvement se forme, il ne suffit pas qu'il s'oppose a une domination; il faut qu'il 
revendique au nom d'un attribut positif.» 61 II ne faut pas seulement revendiquer contre 
les riches, il faut revendiquer pour une meilleure redistribution par exemple. «I1 faut 
enfin que la lutte ne soit pas menee seulement contre l'ordre dominant, mais au nom des 
valeurs considerees comme centrales par toute la societe.» C'est au nom de l'egalite 
qu'il faut combattre la pauvrete. 
Blais affirme qu'il ne faut pas 
attendre le jour lointain ou les humains se montreront investis d'une compassion et 
d'une empathie hors du commun a l'egard des maux d'autrui, il convient, de 
maniere plus realiste, de s'attaquer aux institutions qui tendent a les diviser entre 
eux et qui conduisent, intentionnellement ou non, a des differentiations nuisibles a 
leur solidarite commune.163 
En revanche, les Quebecois semblent avoir suffisamment de compassion pour s'unir et 
se mobiliser contre la pauvrete. Cette solidarite sociale propose que chacun ait droit a un 
minimum pour etre en mesure de vivre dignement. Cette solidarite est visible au Quebec 
et pour nous en apercevoir, nous avons qu'a nous rappeler les nombreux telethons et les 
nombreuses campagnes de financement qu'il y a chaque annee. Un exemple concret est 
la campagne de financement des paniers de l'espoir a Noel. La solidarite est ancree dans 
la societe quebecoise et c'est un atout de plus pour realiser l'allocation universelle. Cette 
solidarite ne peut qu'aider a instaurer des institutions justes. Voyons a present comment 
Francois Blais identifie cette societe. 
161 Alain Touraine, Comment sortir du liberalisme, p.72. 
162 Alain Touraine, Comment sortir du liberalisme, p.72. 
163 Franijois Blais, Un revenu garanti pour tous, p. 154. 
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Les gouvemements peuvent aider a inculquer les principes de justice. L'Etat a 
un role a jouer. De cette facon, Blais peut avoir raison en disant que les institutions 
justes sont garantes de la solidarite. «L'integrabilite de principes de justice, au sein de 
projets individuels de vie, suppose done, d'une part, de developper une moralite sociale 
positive et, d'autres parts, d'entretenir, parmi les citoyens, des sentiments de solidarite et 
un souci de la justice de la part de chaque membre de la communaute.»164 C'est sur cela 
que l'Etat peut exercer un role. Pour que ces principes puissent s'inscrire dans des 
conceptions personnelles de bien, il faudra que les individus attachent une importance a 
la valeur de l'humanite et a la dignite de chaque individu. «L'Etat doit continuellement 
prendre de nouvelles mesures, pour remettre les effets de l'agir individuel sur la voie 
determinee.»165 Voila le role de l'Etat. 
3.3.2 Quelle est la conception de la societe soutenue par Francois Blais? 
Souvenons-nous de la position de Blais : il considere que la societe doit etre juste 
et que les inegalites doivent etre corrigees le plus possible. II faut qu'il y ait un respect 
des liberies reelles pour tous les citoyens, e'est-a-dire qu'on doit octroyer a tous les 
individus un certain nombre de liberies fondamentales et les moyens d'en jouir. De plus, 
il faut traiter les autres, malgre leurs differences, comme un egal. Le meilleur moyen 
pour rendre une societe liberate plus juste, c'est d'attribuer a tous une allocation 
164 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.372. 
165 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.372 
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universelle. On favorise ainsi une plus grande egalite des chances et un meilleur respect 
des liberies reelles de chacun. 
Or ce principe distributif general doit pouvoir recueillir l'assentiment des membres 
de la communaute, dans la mesure ou ces biens constituent les elements 
necessaires de la realisation de tout projet rationnel de vie, mais egalement parce 
que les partenaires de la cooperation prennent pour acquis le desir d'avoir plus de 
liberte, plus de possibilites et plus de moyens pour realiser leurs fins.166 
Pour que l'allocation universelle soit realisable, il faut que l'ensemble des citoyens 
s'engagent a proteger 1'egalite equitable des chances et a fournir a chacun un minimum 
de moyens. 
Blais va plus loin, il dit «tout principe de justice doit done prendre en 
consideration les effets economiques qu'il risque d'entrainer et devrait etre assorti 
d'arrangements politiques et economiques qui n'annihilent pas, entre autres, 1'initiative 
et l'effort personnels et qui permettent au contraire d'en canaliser une portion vers des 
fins de cooperation et de solidarite.» On ne peut pas separer les principes de justices 
d'un critere d'efficacite economique. II faut premierement s'assurer de determiner les 
meilleurs moyens de realiser nos principes de justices. «Certes, toute conception de la 
justice doit expliciter des normes ideales, mais celles-ci doivent rester a la portee des 
humains et de leurs institutions pour jouer pleinement leur role critique et favoriser le 
progres plutot que le statu quo.»16S Les principes de justice sont des ideaux a atteindre. 
Et deuxiemement, Blais nous dit: «j'insiste sur ce point: la propension a se representer 
166 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.379. 
167 Frar^ois Blais, Un revenu garantipour tous, p.54. 
168 Francois Blais, Un revenu garanti pour tous, p.54, 55. 
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les problemes de justice economique comme s'il s'agissait d'un gateau ou d'une tarte, 
c'est-a-dire d'un bien en quantite fixe, divisible et alienable, nuit grandement a notre 
comprehension des questions a resoudre en matiere de justice redistributive »169. La 
richesse collective est plus complexe qu'un simple gateau. En fait, la richesse collective 
est le fruit de divers liens economiques passes et presents qui profitent inegalement aux 
individus d'une societe. Une redistribution peut accroitre ou restreindre ce qu'il est 
possible de partager. Un individu nait dans une societe ou il y a deja une richesse 
collective, certains recevront plus que d'autres selon divers criteres comme l'heritage 
familial, les talents de chacun, les handicaps, etc. 
La societe quebecoise possede cette inclinaison vers la justice entre les individus. 
En se rapportant a la Charte des droits et libertes de la personne du Quebec, on peut 
s'apercevoir qu'il y a la ce dont nous avons besoin. II y a une obligation de respects des 
droits fondamentaux et une obligation de subvenir aux besoins des plus demunis. 
Toutefois, il n'est pas mentionne qu'il faut leur attribuer un revenu suffisant pour vivre 
aisement. Mais si Ton veut que les individus puissent profiter de leurs libertes 
fondamentales, comme il a ete mentionne auparavant, cela est une necessite. 
Blais releve une objection qui est souvent faite a l'allocation universelle. Cette 
objection est: «Pourquoi existerait-il une quelconque obligation de solidarity sociale 
envers les paresseux, les profiteurs et ceux qui se placent volontairement dans une 
169 Francjois Blais, Un revenu garantipour tous, p.55. 
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situation de dependance?» En effet, la population considere encore que ceux qui 
obtiennent de l'aide sociale ne font pas les efforts pour se trouver du travail. Selon Blais, 
cette conception de la justice vient d'une exigence de reciprocite. Le principal probleme 
avec la reciprocite est d'evaluer ce qu'est une contribution. Par exemple, comment 
evaluer la contribution d'une personne qui souhaite s'investir totalement dans 
l'education de ses enfants ou celle d'un artiste a la recherche de l'esthetique ou meme 
celle d'un philosophe a la recherche de la verite. II est sincerement impossible d'evaluer 
une contribution a la societe lorsqu'elle n'est pas economique. II y a done, ici, un travail 
de sensibilisation a faire pour que les gens comprennent que ce n'est pas toujours de 
leurs fautes si les plus demunis sont sans travail et que le fonctionnement socio-
economique actuel fait en sorte de compliquer la tache de ceux qui voudraient en sortir. 
Tout au long de notre vie les biens internes (talents, aptitudes) et les biens externes 
(famille, heritage) sont repartis de facon inegale, e'est pour cette raison qu'il faut 
redistribuer la richesse collective pour reduire les inegalites entre les individus. 
Lorsqu'un individu use ses biens internes pour faire fortune, il n'est pas plus responsable 
de sa chance que celui qui ne possede pas les bons biens internes. Par exemple, si Bill 
Gates etait ne deux siecles plus tot, nous n'en aurions probablement jamais entendu 
parler, car la technologie de cette periode n'etait pas en mesure d'accepter les creations 
informatiques d'aujourd'hui. 
Generalement, il n'y a aucun probleme a aider ceux qui ont des handicaps 
visibles, tant physiques (aveugle), psychologiques (handicaps mental) ou situationnels 
170 Franijois Blais, Un revenu garantipour tons, p.89. 
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(mere monoparentale avec trois enfants). Mais les inegalites ne sont pas toujours visibles 
a l'oeil nu. Toutefois, pour ceux qui ont l'air de vivre aux crochets de la societe certains 
problemes semblent se poser. II y a un travail de deconstruction a faire, il faut detruire 
cette conception. Une redistribution est necessaire pour endiguer les inegalites sociales. 
Car «sans mecanisme recurrent de repartition, l'economie de marche et la propriete 
conjuguees renforceront les inegalites initiales d'acces aux capitaux et a toutes les autres 
ressources rares, internes et externes, que Ton peut imaginer »171. Partant de ce fait, 
aucune contrepartie ne peut etre exigee en echange d'une dotation, car cela annulerait 
l'inegalite des circonstances que cette compensation cherche a corriger. Tout ce qui 
manque maintenant, c'est d'elucider les deux dernieres conceptions sous-tendues dans la 
proposition de Blais; la dissociation du droit au travail du droit au revenu et la 
conception de la politique. C'est ce que nous approfondirons aux prochains points. 
3.3.3 Quelle est la conception necessaire du droit au travail? 
Pour ceux qui privilegient le droit au travail, ils associent ce dernier a des vertus 
telles que le travail favorise l'accomplissement personnel, il stimule aussi le sens des 
responsabilites, l'esprit d'initiative et la cooperation. En fait, le travail contribue a 
socialiser 1'humain. Andre Gorz comme nous l'avons vu plus haut a d'abord montre que 
le travail etait le meilleur moyen de socialisation, car il permet de briser la solitude 
privee et il donne le sentiment d'accomplissement de soi. Toutefois, il l'a rejete par la 
171 Fran9ois Blais, Un revenu garantipour tous, p.93. 
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suite, car on ne peut plus evaluer le temps de travail qui est necessaire. Andre Gorz a 
pleinement conscience de ces incidences, il ne proclame pas que la fin de la societe 
salariale. Francois Blais est en accord avec Gorz sur ce point et il nous dit: 
Cependant, le travail a subi et continuera de subir des mutations d'envergure qui 
commandent des changements dans nos strategies de lutte contre le chomage. II 
faut arriver a concilier mieux que maintenant la securite du revenu et la flexibilite 
1 7? 
de 1'organisation du travail. 
Ce qui est important de noter, c'est que pour Blais 1'allocation universelle n'est 
pas liee a la fin de la societe salariale. Le plein emploi reste un objectif a atteindre, mais 
de facon realiste, la situation economique ne peut plus etre ce qu'elle etait lors de la 
periode des «trente glorieuses». L'allocation universelle demeure la meilleure mesure 
pour accompagner les individus et leur permettre de vivre de facon decente et ainsi 
rendre la societe la plus juste possible. 
Le droit au revenu pour Blais est primordial par rapport au droit du travail. 
Aucune societe ne peut se fonder sur un droit au travail, car il nous dit que «mon droit a 
un travail particulier est done lie a celui des autres de pouvoir choisir leur propre travail 
1 7^ 
ainsi que les biens ou services qu'ils desirent librement acheter » . En d'autres mots, 
comme la production est soumise aux aleas de la consommation et que le travail doit 
nous rapporter un revenu suffisant pour en vivre alors notre travail est soumis aux desirs 
de consommation des autres. La societe de consommation brime les liberies 
individuelles des individus, car les individus ne sont pas totalement fibres de choisir ce 
172 Framjois Blais, Un revenu garantipour tous, p.97. 
173 Francois Blais Un revenu garanti pour tous, p.97. 
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qu'ils desirent faire de leur vie puisqu'il faut un revenu pour vivre. Par exemple, un 
artiste qui aime peindre des montagnes reussira a vivre convenablement que s'il trouve 
des gens qui aiment acheter des toiles avec des montagnes dessus. La liberie de vivre 
comme bon lui semble des uns est liee aux choix de consommations des autres. La 
societe liberale de consommation cree un groupe d'exclues. Jean-Marc Ferry regie le 
mieux les problemes des exclues de la societe de consommation, en proposant, comme il 
a ete mentionne plus haut, un secteur quaternaire ou chacun peut faire ce que bon lui 
semble, c'est-a-dire creations artistiques, benevolat, instruction complementaire, etc. 
Sans un tel secteur, aucune societe n'est capable de satisfaire des desirs aussi eclectiques 
et sans une allocation universelle ces exclues ne peuvent subvenir a leurs propres 
moyens. 
Blais considere que les vertus du travail sont en quelque sorte idealisees. En 
effet, plusieurs considerent leur travail comme un fardeau, comme une obligation, ce qui 
entraine un isolement dans le travail. Certains milieux de travail sont inaptes a la 
socialisation, car, entre autres, il y a du bruit ou il y a une competition interne malsaine. 
Blais considere que 1'allocation universelle permet de liberer du temps pour occuper 
d'autres activites plus gratifiantes et d'autant plus socialisantes. En effet, un partage du 
travail ou une plus grande flexibilite ne peut qu'accentuer les temps libres. Toutefois, il 
ne devoile rien de plus sur ce qu'on peut faire avec une augmentation du temps libre. 
Ainsi, 
pour prevenir certains effets pervers, le RMG [revenu minimum garanti] doit etre 
l'un des elements d'un trio de mesures qui doivent permettre une veritable 
reappropriation de son temps par l'individu : redistribution des emplois par la 
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reduction du temps de travail a grande echelle; garantie de revenu afin de liberer 
des aleas du marche du travail; acces pour tous a des activites librement 
determinees a la fois des interets et des besoins, individuels comme collectifs.174 
Van Parijs et Blais reflechissent tres peu sur les temps libres. lis laissent les 
individus a eux-memes. Nous croyons, pour notre part, que l'Etat doit aider a organiser 
ce temps ainsi libere pour eviter que les gens s'enferment chez eux dans le plus grand 
isolement. On ne dit pas que l'Etat doit administrer le temps libre, mais il doit 
sensibiliser les gens a bien occuper ce temps de travail libere. 
La societe quebecoise n'est pas differente des autres societes neoliberales. Elle 
croit toujours qu'il y a un lien entre le revenu et le travail. Nous devons deconstruire ce 
couple. Nous devons accentuer sur une conception du droit au revenu, car chacun a droit 
de vivre bien, et ce, meme s'il y a une reduction du temps de travail. Toutefois, la 
societe quebecoise a une particularite indeniable, elle se trouve dans sa politique interne. 
C'est ce que nous approfondirons au prochain point. 
3.3.4 La particularite de la politique au Canada 
La constitution canadienne propose un partage des pouvoirs politique entre le 
provincial et le federal. Malheureusement, ce partage de competence est source de 
nombreux conflits comme le rappelle les episodes de Meech et Charlottetown entre 
autres. Chaque fois que le federal tente de financer directement les citoyens quebecois, il 
174 Franijoise Gollain, Une critique du travail;entre ecologie et socialisme, p. 190. 
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y a un tolle general, le Quebec se souleve contre toutes intrusions possibles du federal 
dans le domaine des competences provinciales. Un exemple est la forte reaction du 
Quebec contre l'instauration des bourses du millenaire en 1998. 
De telles complications constituent des obstacles majeurs qu'il faut prendre en 
consideration lorsqu'on pense a une instauration d'une allocation universelle. Francois 
Blais propose que le demarrage d'une allocation universelle vienne du cote federal. 
Toutefois, il est evident que le gouvernement du Quebec reagira fortement si le 
gouvernement federal decide de couper ou meme de diminuer sa contribution aux divers 
programmes sociaux provinciaux. C'est d'autant plus vrai si c'est pour les remplacer par 
une aide directe aux citoyens par le biais d'un transfert individualise comme l'allocation 
universelle. 
En quelques mots, le modele de Francois Blais est une bonne esquisse, mais il 
doit etre complete. Le principal probleme concerne nos dirigeants qui sont aux prises 
avec plusieurs influences tant internes qu'externes ce qui nuit a leur impartialite, Blais 
fonde beaucoup d'espoirs en eux. Toutefois, le manque de clarte des influences de leurs 
choix politiques et les chicanes de clochers nous laisse croire qu'il ne faut pas trop 
mettre d'espoirs en eux. Tant que la politique restera liee de trop pres a la justice sociale, 
cette derniere passera toujours en deuxieme. De plus, les dirigeants sont plus preoccupes 
a financer les riches industriels que de vraiment vouloir regler le cas de la pauvrete et du 
chomage, car pour eux, la creation d'emploi reste encore la mesure la plus efficace pour 
contrer la pauvrete. Nous sommes d'avis que «les institutions d'une societe 
democratique ne se conformeront aux principes de justice que si une majorite de 
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citoyens y adhere et elit des representants et des gouvernements determines a les mettre 
en ceuvre»175. Par consequent, nous devons souhaiter une prise de conscience sociale des 
problemes concernant la pauvrete et un debat dans l'espace public sur les possibilites de 
les contrer. Francois Blais a le merite de vouloir placer 1'allocation universelle au centre 
de ce debat et de vulgariser la problematique pour qu'un nombre maximal d'individus 
puissent en avoir conscience. II tente de montrer que c'est le meilleur moyen pour rendre 
la societe encore plus juste, et ce, en reduisant le plus possible les inegalites sociales. 
C'est tres important, car 1'allocation universelle concerne tout le monde. Nous sommes 
d'avis qu'«il est requis que chacun respecte, dans son agir, les principes de justice en 
faveur desquels il s'est porte, y compris lorsque la realisation de ceux-ci, implique par 
exemple, des prelevements fiscaux, et s'efforce de ne pas frauder des institutions qui 
incarnent la conception partagees, par la communaute, de la justice.»176 
175 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.371. 
176 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.371-372. 
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CONCLUSION 
Nous avons pris comme point de depart la situation economique actuelle. 
Rappelons les faits marquants : premierement, il y a presentement un ralentissement 
economique, ce fait jumele aux differentes modifications qui ont ete effectuees dans les 
industries des secteurs primaires et secondaires comme l'automatisation fait en sorte 
qu'il y a de plus en plus de travailleurs qui sont en situation precaire ou qui sont meme 
sans emploi. Que peut-il etre fait pour aider ces travailleurs a l'oree de la pauvrete? 
Deuxiemement, les gouvernements ayant des ideaux neoliberaux inspires de 
Locke tentent de relancer l'economie, car ils ne veulent pas decoupler revenu et travail, 
lis donnent des subventions aux riches industriels en croyant que cela creera de 1'emploi. 
Les economistes ont montre que ces mesures, vu les impots eleves qui ont ete 
necessaires pour financer ces subventions, ne font que deplacer les emplois d'une usine 
a 1'autre, car le taux d'imposition eleve fait fuir certaines autres industries. Comment 
faire pour aider les gens qui se trouvent dans une situation precaire? 
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Troisiemement, le filet social que Ton connait aujourd'hui a ete tisse apres la 
Seconde Guerre mondiale. Ces mesures sociales etaient adaptees pour la situation 
economique de ce temps, c'est-a-dire une situation de plein emploi. Depuis ce temps, 
diverses restructurations ont ete faites tant economiques (compression dans les 
programmes sociaux) que societaires (plus grande accessibilite des femmes a l'emploi). 
Nous avons montre que ces mesures sont maintenant inadaptees a la situation actuelle. 
L'allocation universelle est-elle une reponse liberale aux problemes de redistribution des 
richesses des societes liberates? Et si oui, peut-on instaurer l'allocation universelle dans 
la societe quebecoise? 
Pour tenter de repondre a cette question, nous avons propose d'approfondir le 
debat sur l'allocation universelle et de mettre en evidence 1'applicability de l'approche 
au Quebec. D'abord, l'objectif premier de ce travail etait de savoir si l'allocation 
universelle est aussi judicieuse et equitable qu'elle le parait et par le fait meme, on se 
demandait si elle permettait d'optimiser l'acces aux libertes fondamentales. Nous avons 
vu que l'allocation universelle represente une mesure adequate dans un mode 
d'organisation social liberal ou est privilegiee la liberie de chacun de disposer de ses 
talents comme bon lui semble, et ce, sans pour autant oublier ceux et celles qui n'ont pas 
d'emploi, car elle permet d'optimiser 1'accessibilite aux libertes individuelles. Ensuite, 
le second objectif etait de valider le modele theorique de Van Parijs applique par 
Francois Blais, c'est-a-dire de s'interroger sur la possibilite d'instaurer une allocation 
universelle dans la societe quebecoise. Et a un niveau superieur, est-ce realisable sur un 
plan philosophique? Est-ce que la solidarite sociale au Quebec est suffisamment 
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developpee? En d'autres mots, si l'allocation universelle est optimale, tant au niveau du 
partage des revenus que de 1'accessibility aux liberies fondamentales, est-ce qu'elle est 
realisable dans une societe liberate comme celle du Quebec? Et est-ce que la solidarity 
est suffisamment developpee pour etablir une telle mesure? Nous croyons qu'il est 
possible de repondre par l'affirmative a cette question, mais il y a evidemment certains 
efforts a fournir et certains points a considerer. 
Pour arriver a cette conclusion, nous avons, en premier lieu, situe quelques 
concepts necessaires a la comprehension de ce debat. D'abord pour qu'il y ait une 
redistribution, il doit y avoir avant tout un Etat providence, le modele de Paine semble le 
mieux adapte. Ensuite, pour qu'il y ait une redistribution equitable, il doit y avoir 
certains principes de justice. Van Parijs pose qu'il faut elever les principes de justice de 
John Rawls jusqu'a ce que soient maximisees les liberies de tous et que pour justifier les 
redistributions inegalitaires en faveur des plus demunis, il introduit les criteres de 
diversite non dominee et de non-envie. Enfin, pour qu'il y ait des principes de justice, il 
doit y avoir une volonte d'aider les plus demunis, c'est la question de la solidarity. 
Une fois que les concepts ont ete bien deployes, nous avons, en second lieu, 
presente et approfondi le modele de l'allocation universelle de Philippe Van Parijs. Par 
allocation universelle, nous avons entendu un revenu distribue par l'Etat a tous sans 
exigence en contrepartie et cumulable avec tout autre revenu. D'abord, on a montre qu'il 
existe plusieurs modeles d'allocation universelle. Ensuite, on a privilegie le modele de 
Van Parijs, car nous croyions que sa justification ethique etait prometteuse. Apres, on a 
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demontre les avantages et les limites de 1'allocation universelle par rapport aux autres 
moyens de redistributions. 
En dernier lieu, nous avons etudie l'application de ce modele en nous rapportant 
aux ecrits de Francois Blais. D'abord, nous avons vu qu'il y avait certains couts a une 
instauration de 1'allocation universelle. II y a des couts economiques, sociaux et 
institutionnels. Ensuite, nous avons explicite le modele de Blais et nous y avons releve 
quelques problemes. Apres, nous avons tente de degager les caracteristiques de la 
societe quebecoise. Et enfin, nous avons releve quelques critiques. 
De cette demarche, nous pouvons tirer comme conclusion qu'il peut etre possible 
d'instaurer une allocation universelle dans la societe quebecoise pour les raisons 
suivantes. Premierement, les gouvernements provinciaux et federaux investissent 
beaucoup d'argent dans les programmes sociaux. L'allocation universelle a montre 
qu'elle peut remplacer les mesures en place et ainsi ameliorer la condition des plus 
demunies. Deuxiemement, l'investissement qui est fait pour aider les plus demunis doit 
ameliorer leur sort, tant au niveau economique qu'au niveau de leur bien-etre. II est 
evident que 1'ensemble de la population est en accord avec une meilleure gestion de cet 
argent, ce que l'allocation universelle peut faire. Troisiemement, la Charte des droits et 
libertes demontre a quel point la societe quebecoise cherit l'egalite. L'allocation 
universelle aide a egaliser les chances initiales et elle aide a reduire les inegalites des 
revenus. Quatriemement, la generosite des Quebecois est presente et elle n'a plus besoin 
d'etre demontree, et ce, tant sur la scene internationale que sur la scene locale. Enfin, 
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plusieurs pas sont faits en matiere de solidarity telle que les soins de sante universelle, 
l'education gratuite ou les frais de garderie. 
Toutefois, il est a noter que les facteurs suivants ne sont pas a negliger. Premierement, 
les industries du Quebec et du Canada sont en competition avec celles des autres pays. 
Les dirigeants devront conserver les acquis de la solidarite et emprunter d'autres voies 
que la promotion de l'emploi, car cette mesure n'est pas efficace. Deuxiemement, la 
politique interne du Canada laisse place a une guerre de clocher qui ne fait que nuire aux 
plus demunis. Les deux paliers de gouvernement devront discuter de vrais problemes de 
l'economie et aider le plus possible les plus demunis. Troisiemement, les Quebecois et 
les Canadiens devront probablement se lever et s'unir pour former des mouvements 
sociaux pour la revendication de droit au revenu pour ainsi sortir les pauvres du piege de 
la pauvrete. 
A cause de la competition internationale des economies, certains croient que 
l'allocation universelle n'est realisable que sur le plan mondial. En effet, 
La concurrence fiscale entre les Etats peut empecher ces derniers de redistribuer 
une part aussi importante du produit national qu'ils pourraient redistribuer, dans 
un monde plus clos, a moins qu'un fort sentiment de solidarite ne contrecarre les 
effets de la globalisation sur des frontieres.177 
177 Caroline Guibet Lafaye, Justice sociale et ethique individuelle, p.376. 
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Toutefois, un exemple comme l'Alaska demontre qu'il est possible de 
redistribuer universellement un revenu. Evidemment, une hirondelle ne fait pas le 
printemps, mais il y a la quelque chose d'encourageant pour les defenseurs de 
l'allocation universelle. Au Quebec, il y a deja l'education, les frais de garderie et les 
soins de sante qui sont largement finances par l'Etat. De plus, en copiant le modele de 
redistribution des profits de l'Alaska sur Hydro-Quebec et Loto-Quebec, on peut penser 
qu'on peut trouver une facon de trouver le manque a gagner concernant une allocation 
universelle. Cette voie semble nouvelle et prometteuse. 
En terminant, ce riche debat qu'est l'allocation n'est pas termine. L'instauration 
d'une allocation universelle fait reflechir sur la condition de l'homme. Certaines 
conceptions devront etre repensees. Cependant, les remises en question dans la sphere 
sociale sont lentes et douloureuses. Ce qui signifie que les defenseurs de l'allocation 
universelle ont encore beaucoup de travail a faire et de gens a convaincre. Toujours est-il 
que le debat est lance et qu'il est de plus en plus present sur la place publique mondiale, 
les politiciens commencent a s'en interesser. En attendant l'avenement de l'allocation 
universelle, on peut se consoler en observant qu'une redistribution universelle est 
possible. En effet, 
En l'absence de toute redistribution directe significative entre actifs, ces deux 
depenses sociales, la sante et l'education sont d'ailleurs les deux principaux 
elements de la redistribution contemporaine, qui fonctionne ainsi par depenses 
interposees et non par depenses monetaires; elles constituent toutes deux des 
transferts forfaitaires dont chacun beneficie egalement, quel que soit le niveau de 
revenu, tout du moins pour les depenses d'enseignement primaire et secondaire, 
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et dies sont financees par des prelevements qui augmentent proportionnellement 
ou de facon legerement progressive avec le revenu.178 
Nous croyons que nous pouvons prendre cela comme un socle et continuer a aller 
de l'avant vers l'allocation universelle. II est evident que les plus demunis et meme 
1'ensemble des individus dans les pays qui sont les plus redistributifs en matiere 
d'education et de soin de sante sont mieux nantis que dans les pays qui sont chiches sur 
cela. 
178 Tomas Piketty, L 'economie des inegalites, p.l 12. 
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ANNEXE 1 
Rapport commission Macdonald 1983179 
Le federalisme et l'union economique. 
Le partage des wantages et des inconvenients de I'ajustement. 
Les commissaires ont pretendu, dans la Partie v de ce Rapport, qu'il est imperatif, lors 
de mecanismes d'ajustement, de proteger ceux que cela affecte. II est indispensable, 
pour realiser ces ajustements avec succes, de disposer d'une politique sociale efficace, 
c'est-a-dire d'un filet de protection social bien concu. Si on ne devait pas se proteger 
contre les effets nefastes du changement, cela ne ferait qu'accentuer la resistance 
politique a ces changements. Cela est vrai pour les particuliers, les communautes, les 
provinces et les regions. 
On comprend done que les politiques d'ajustement et les politiques sociales soient 
inextricablement liees entre elles. Une juridiction partagee est essentielle dans les deux 
cas. Les modifications au systeme federal depuis la Seconde Guerre mondiale ont ete 
imputables dans une large mesure a la croissance de l'Etat-providence et sont devenues 
un element central du federalisme cooperatif. La Loi constitutionnelle de /867 confiait 
aux provinces la responsabilite de la plupart des aspects du bien-etre social. L'evolution 
economique, demographique et sociale des annees 1930, qui s'est accompagnee d'une 
modification des conceptions de la justice sociale, a bien demontre que les provinces ne 
pouvaient pas mettre seules sur pied un Etat moderne de « service social ». Certains 
programmes a frais partages dans le domaine des retraites, de la sante, ainsi que dans 
d'autres, remontent aussi loin qu'aux annees 1920. Le gouvernement federal a du 
assumer davantage de responsabilites pendant la Grande depression des annees 1930 en 
fournissant aux provinces aide sociale et assistance pour leurs residents. Pendant et apres 
la Seconde Guerre mondiale, l'autorite juridique du federal dans le domaine de la 
politique sociale s'est elargie, car des amendements constitutionnels ont confere au 
gouvernement central des pouvoirs en matiere d'assurance-chomage et de retraite. 
C'est grace a son pouvoir de depenser que le gouvernement federal a pu mettre en place 
le programme d'allocations familiales. Ce meme pouvoir a permis la mise en place 
d'autres programmes a frais partages dans les domaines de la sante, de l'enseignement 
postsecondaire et du bien-etre, programmes comprenant tous des innovations qui etaient 
d'abord apparues dans les provinces. 
A l'exception de l'aide sociale, le gouvernement federal est aujourd'hui responsable du 
fonctionnement de tous les principaux programmes de securite du revenu au pays, et il 
est le pourvoyeur de la plupart des fonds depenses a ce titre. II est egalement un 
intervenant majeur quand il s'agit des soins hospitaliers et medicaux, du financement des 
services sociaux et de l'aide sociale, le tout grace au Regime a frais partages d'assistance 
179 Cet extrait a ete tire de ce site internet http://www.chaire-mcd.ca/ato-mcd/documents/dnl-com-fed-
mac83-7.txt le 11 fevrier2009. 
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publique du Canada (RAPC). Quant aux provinces, il leur incombe d'organiser et 
d'assurer la fourniture des services sociaux, comme l'assistance aux families, le bien-
etre et les soins de sante. 
On constate une grande souplesse en politique sociale. Les facons dont les provinces 
administrent et financent les soins de sante varient beaucoup, meme si la Loi sur la sante 
a reduit ces ecarts. Les provinces conservent en effet beaucoup de pouvoirs 
discretionnaires pour fixer les taux des allocations d'aide sociale et pour organiser et 
offrir les services. Elles assurent des versements complementaires au programme federal 
de securite de la vieillesse grace a des credits d'impot et a des versements directs. Quant 
au programme federal d'allocations familiales, il permet aux provinces de modifier les 
benefices en fonction de leurs propres priorites. 
La politique sociale a egalement permis de respecter le caractere distinct du Quebec. De 
nouvelles ententes federales-provinciales permettaient au Quebec, en 1964, ainsi qu'a 
toute autre province d'ailleurs, de se retirer d'un bon nombre de programmes et de 
recevoir des fonds federaux equivalents sous forme d'une part accrue des recettes 
fiscales. C'est ainsi que Quebec a pu mettre en place son propre regime de retraite 
contributaire, le Regime de rentes du Quebec (RRQ), qui reste cependant etroitement 
coordonne avec le Regime des pensions du Canada (RPC) qui, lui, couvre le reste du 
pays. 
La piece maitresse des propositions des commissaires en ce domaine est la creation d'un 
Regime universel de securite du revenu (RUSR) qui se substituerait a tous les 
supplements de revenus universels disponibles, mais serait sujet a reduction, a un taux 
de recuperation dite tax-back relativement faible. Un tel systeme, qu'il soit assure par 
1'intermediate du systeme fiscal federal ou par des paiements de transfert directs, 
semble 
relever de la juridiction federate. La responsabilite actuelle du federal dans le domaine 
des allocations familiales, de l'assurance-chomage (A-C) et de la securite de la vieillesse 
(S-v) demontre clairement que le federal a un vaste mandat de securite du revenu dont le 
RUSR ne serait qu'une suite logique. Nous croyons de plus que les provinces prises 
isolement ne seraient pas capables d'appliquer un tel programme. 
La creation d'un tel RUSR impliquerait, cependant, une modification profonde des 
relations federales-provinciales qui serait tres salutaire au systeme federal, de l'avis des 
commissaires. La repartition, a parts egales, des responsabilites entre les deux niveaux 
de gouvernement pour les prestations d'aide sociale, qui existe actuellement dans le 
cadre du RAPC, prendrait fin et les provinces n'auraient plus qu'a assurer un 
supplement au-dessus du niveau fixe de revenu garanti. 
Des modifications du systeme fiscal aideraient a financer le RUSR. Les provinces, si on 
retenait l'une des approches recommandees, pourraient retirer et ceder au gouvernement 
federal un certain champ de taxation, et celui-ci devrait alors fournir 1'ensemble du 
programme. Aux termes d'une entente qui parait moins souhaitable aux commissaires, 
les gouvernements provinciaux pourraient ajouter aux paiements de transfert du federal 
un versement provincial. Cette proposition de RUSR, surtout si la premiere option etait 
retenue, se traduirait par une clarification importante des responsabilites federates et 
provinciales: la responsabilite de l'aide au revenu de base reviendrait au gouvernement 
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federal, qui fixerait un niveau minimum national; les provinces, quant a elles, seraient 
libres de relever le niveau de ces prestations en apportant un complement aux 
versements federaux. Cette proposition augmenterait done la flexibilite federale et 
provinciale et ameliorerait sensiblement la responsabilite des deux niveaux de 
gouvernement. 
II est cependant probable que les provinces s'opposent a un RUSR, si cette proposition 
devait avoir pour effet d'augmenter les responsabilites provinciales tout en diminuant les 
fonds dont disposent les provinces. Le gouvernement federal devrait done mettre au 
point ce programme en etroite collaboration avec les gouvernements provinciaux. La 
clarification des responsabilites que le RUSR entrainerait n'eliminerait pas pour autant 
l'interdependance federale provinciale, puisque toute modification future au niveau des 
programmes aurait des consequences immediates sur les obligations des provinces. 
S'il n'est pas possible de mettre en oeuvre immediatement un programme de ce genre, 
les commissaires suggerent des modifications interimaires progressives de la politique 
sociale. Tout d'abord, les prestations versees aux families pourraient etre rationalisers en 
remplacant les programmes actuels par une simple demosubvention ou des credits 
d'impot, qui seraient progressivement reduits pour les families dont le revenu depasse 
26 000 dollars par an. Une telle modification ne souleverait pas de problemes importants 
entre le federal et les provinces. Une seconde reforme, a laquelle il faudrait proceder 
immediatement, comme on l'a deja propose dans la Partie v de ce Rapport, serait la 
revision du regime d'assurance publique du Canada (RAPC), afin de reduire ces 
caracteristiques qui laissent des « zones de pauvrete» et qui ne stimulent pas les 
beneficiaires de cette aide a reintegrer le marche du travail. II faudrait, pour cette etape, 
avoir une grande part de cooperation et de coordination entre le federal et les provinces. 
Le meilleur moyen d'y parvenir serait d'avoir recours au Conseil des ministres 
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Charte des droits et liberies de la personne 
Preambule. 
CONSIDERANT que tout etre humain possede des droits et liberies intrinseques, 
destines a assurer sa protection et son epanouissement; 
Considerant que tous les etres humains sont egaux en valeur et en dignite et ont droit a 
une egale protection de la loi; 
Considerant que le respect de la dignite de l'etre humain, l'egalite entre les femmes et 
les hommes et la reconnaissance des droits et liberies dont ils sont titulaires constituent 
le fondement de la justice, de la liberie et de la paix; 
Considerant que les droits et liberies de la personne humaine sont inseparables des droits 
et liberies d'autrui et du bien-etre general; 
Considerant qu'il y a lieu d'affirmer solennellement dans une Charte les liberties et droits 
fondamentaux de la personne aim que ceux-ci soient garantis par la volonte collective et 
mieux proteges contre toute violation; 
A ces causes, Sa Majeste, de l'avis et du consentement de l'Assemblee nationale du 
Quebec, decrete ce qui suit: 
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